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EXPLANATORY NOTE NOTE EXPLICATIVE 

This Explanatory Note was written as a reader’s aid to Bill 181  
and does not form part of the law.  Bill 181 has been enacted 

as Chapter 15 of the Statutes of Ontario, 2016. 

La note explicative, rédigée à titre de service aux lecteurs du 
projet de loi 181, ne fait pas partie de la loi. Le projet de loi 

181 a été édicté et constitue maintenant le chapitre 15 des Lois 
de l’Ontario de 2016. 

The Bill amends the Municipal Elections Act, 1996 and makes 
complementary amendments to the Assessment Act and the Edu-
cation Act. Here are some highlights. 

 Le projet de loi modifie la Loi de 1996 sur les élections munici-
pales et apporte des modifications complémentaires à la Loi sur 
l’évaluation foncière et à la Loi sur l’éducation. En voici 
quelques points saillants. 

Changes to the election calendar: Modifications au calendrier électoral : 

Currently, for a regular election, the period for filing nomina-
tions begins on January 1 in the year of the election and ends on 
the second Friday in September. Amendments to the Act reduce 
this period, so that it begins on May 1 and ends on the fourth 
Friday in July. (See the amendments to section 31 and clause 33 
(4) (a) of the Act.) Deadlines that relate to putting questions on a 
ballot are also changed. (See the amendments to subsections 8 
(5.1) and (5.2) and clause 8.1 (1) (a) of the Act.) 

 À l’heure actuelle, la période de dépôt des déclarations de can-
didature en vue d’une élection ordinaire commence le 1er janvier 
de l’année de l’élection et prend fin le deuxième vendredi de 
septembre. Les modifications à la Loi écourtent cette période, de 
sorte qu’elle commence le 1er mai et prenne fin le quatrième 
vendredi de juillet. (Voir les modifications à l’article 31 et à 
l’alinéa 33 (4) a) de la Loi.) Les délais pour soumettre des ques-
tions au scrutin sont également modifiés. (Voir les modifications 
aux paragraphes 8 (5.1) et (5.2) et à l’alinéa 8.1 (1) a) de la Loi.) 

Related and consequential amendments are made to other provi-
sions of the Act that establish or refer to time periods for elec-
tions. 

 Des modifications connexes et corrélatives sont apportées à 
d’autres dispositions de la Loi qui fixent des délais pour les 
élections ou en font mention. 

Eligibility to run for office: Éligibilité à se présenter à un poste : 

Under amendments to section 33 of the Act, the nomination of a 
candidate for an office on a municipal council must be endorsed 
by at least 25 persons who are eligible to vote in the municipali-
ty. A person may endorse more than one nomination. 

 Selon les modifications apportées à l’article 33 de la Loi, la 
déclaration de candidature d’un candidat à un poste au sein d’un 
conseil municipal doit être appuyée par au moins 25 personnes 
qui ont le droit de voter dans la municipalité. Une même per-
sonne peut appuyer la candidature de plus d’une personne. 

Eligibility to vote: Admissibilité à voter : 

Under an amendment to section 17 of the Act, the Minister is 
authorized to make regulations governing who is, and is not, 
considered to be a tenant for the purpose of determining eligibil-
ity to vote in a local municipality. 

 Selon une modification apportée à l’article 17 de la Loi, le mi-
nistre est autorisé à préciser, par règlement, qui est, et qui n’est 
pas, considéré un locataire aux fins de détermination de 
l’admissibilité à voter dans une municipalité locale. 

Ranked ballot elections: Scrutin préférentiel : 

A framework is established for conducting ranked ballot elec-
tions for offices on a municipal council. The expression “ranked 
ballot election”, as defined in section 1 of the Act, is described 
in new subsection 41.1 (1) of the Act. Regulations may author-
ize municipalities to conduct ranked ballot elections, and may 
provide that ranked ballot elections are authorized for only spec-
ified offices on a municipal council. The regulations will estab-
lish standards and procedures for the conduct of ranked ballot 
elections, including rules to govern ballots, voting procedures 
and the counting of votes. (See new section 41.1 of the Act.) 

 Un cadre est mis en place pour la tenue d’un scrutin préférentiel 
pour des postes au sein d’un conseil municipal. L’expression 
«scrutin préférentiel», au sens de l’article 1 de la Loi, est décrite 
au nouveau paragraphe 41.1 (1) de la Loi. Des règlements peu-
vent autoriser les municipalités à tenir un scrutin préférentiel et 
peuvent prévoir que ce mode de scrutin soit autorisé uniquement 
pour les postes au sein du conseil municipal qui sont précisés. 
Les règlements peuvent établir des normes et des modalités pour 
la tenue d’un scrutin préférentiel, notamment des règles régis-
sant les bulletins de vote, les modalités du scrutin et le dépouil-
lement du scrutin. (Voir le nouvel article 41.1 de la Loi.) 

If a regulation authorizes the use of ranked ballot elections, mu-
nicipalities may pass by-laws with respect to them. Regulations 
may impose conditions and limitations on the authority of mu-
nicipalities to pass these by-laws, and may impose requirements 
about public consultation. (See new section 41.2 of the Act.) 

 Si le scrutin préférentiel est autorisé par règlement, les munici-
palités peuvent adopter des règlements municipaux concernant 
ce mode de scrutin. Des règlements peuvent imposer des condi-
tions et des restrictions au pouvoir d’une municipalité d’adopter 
de tels règlements municipaux, et peuvent imposer des exi-
gences en matière de consultation du public. (Voir le nouvel 
article 41.2 de la Loi.) 

Advertising by candidates during an election campaign: Publicité faite par les candidats pendant une campagne élec-
torale : 

Under a new section 88.3 of the Act, candidates are required to 
identify themselves on their election campaign advertisements. 
Municipalities are authorized to remove election campaign ad-
vertisements in case of a contravention. (See section 88.7 of the 
Act.) 

 Selon le nouvel article 88.3 de la Loi, les candidats doivent 
s’identifier dans la publicité qu’ils font diffuser pendant leur 
campagne électorale. Les municipalités sont autorisées à retirer 
la publicité en cas de contravention. (Voir l’article 88.7 de la 
Loi.)  
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Advertising by third parties during an election campaign:  Publicité faite par les tiers pendant une campagne électo-
rale : 

A framework is established for third party advertisements that 
appear during an election campaign. The expression “third party 
advertisement” is defined in section 1 of the Act, and certain 
exceptions are specified in that section. 

 Un cadre est mis en place pour la publicité de tiers qui est diffu-
sée pendant une campagne électorale. L’expression «publicité de 
tiers» est définie à l’article 1 de la Loi, et certaines exceptions 
sont précisées à cet article. 

Only individuals, corporations and trade unions who are regis-
tered as registered third parties in a municipality can incur ex-
penses for third party advertisements that appear during the 
restricted period for such advertisements. Spending limits are 
imposed. (See new section 88.4 of the Act.) 

 Seuls les particuliers, les personnes morales et les syndicats qui 
sont inscrits comme tiers inscrits dans une municipalité peuvent 
engager des dépenses à l’égard de la publicité de tiers qui est 
diffusée pendant la période de restriction applicable à une telle 
publicité. Des restrictions sont imposées en ce qui concerne les 
dépenses. (Voir le nouvel article 88.4 de la Loi.) 

Registered third parties are required to identify themselves on 
their advertisements. (See new section 88.5 of the Act.) 

 Les tiers inscrits doivent s’identifier dans leur publicité. (Voir le 
nouvel article 88.5 de la Loi.) 

A new section 88.6 of the Act governs the registration of third 
party advertisers. Eligibility to be a registered third party is re-
stricted. For example, a candidate cannot be a registered third 
party. 

 Le nouvel article 88.6 de la Loi régit l’inscription des tiers qui 
veulent diffuser de la publicité de tiers. L’admissibilité à 
l’inscription comme tiers inscrit est assujettie à des restrictions. 
Par exemple, un candidat ne peut pas être un tiers inscrit. 

Municipalities are authorized to remove third party advertise-
ments in case of a contravention. (See section 88.7 of the Act.) 

 Les municipalités sont autorisées à retirer une publicité de tiers 
en cas de contravention. (Voir l’article 88.7 de la Loi.) 

Campaign contributions to candidates:  Contributions en faveur des candidats : 

Contributions to candidates are currently governed by the Act. 
Section 66 of the Act currently specifies what is, and is not, a 
contribution. Sections 70 to 74 impose restrictions with respect 
to contributions, including specifying maximum amounts that 
can be contributed to candidates. Section 82 provides for contri-
bution rebates. Those sections are re-enacted as sections 88.8 to 
88.11 and 88.15 to 88.18 of the Act.  Some amendments are 
made. For example, currently donations of $10 or less at fund-
raising functions are not considered to be contributions. An 
amendment increases that amount to $25, and provides that 
goods and services that are sold for $25 or less at a fund-raising 
function for $25 or less are not considered to be contributions. 

 La Loi régit actuellement les contributions faites en faveur des 
candidats. L’article 66 de la Loi précise ce qui constitue, et ne 
constitue pas, une contribution. Les articles 70 à 74 imposent 
des restrictions à l’égard des contributions, notamment en préci-
sant des plafonds. L’article 82 prévoit des remises de contribu-
tions. Ces articles sont réédictés sous les numéros d’articles 88.8 
à 88.11 et 88.15 à 88.18 de la Loi, et des modifications y sont 
apportées. Par exemple, les sommes de 10 $ ou moins données 
lors d’une activité de financement ne sont pas à l’heure actuelle 
considérées des contributions. Une modification porte cette 
somme à 25 $ et prévoit que les biens et les services vendus 
pour une somme de 25 $ ou moins lors d’une activité de finan-
cement ne sont pas considérés des contributions.  

Currently, section 70.1 of the Act authorizes the City of Toronto 
to prohibit corporations and trade unions from making contribu-
tions to candidates for city council. That section is repealed. 
Under new section 88.8 of the Act, corporations and trade un-
ions cannot make contributions to candidates. 

 L’article 70.1 actuel de la Loi autorise la cité de Toronto à inter-
dire aux personnes morales et aux syndicats de faire des contri-
butions en faveur de candidats au conseil municipal. Cet article 
est abrogé. Selon le nouvel article 88.8 de la Loi, les personnes 
morales et les syndicats ne peuvent pas faire de contributions en 
faveur des candidats. 

Under new section 88.34 of the Act, the clerk of a municipality 
is required to review the contributions that are reported on a 
candidate’s financial statements to determine whether any con-
tributors appear to have exceeded the contribution limits. The 
clerk makes a report about each such contributor to the munici-
pal council and forwards the report to the compliance audit 
committee. The secretary of a local board has analogous duties 
and responsibilities in connection with candidates for local 
boards. 

 Selon le nouvel article 88.34 de la Loi, le secrétaire de la muni-
cipalité doit examiner les contributions indiquées dans les états 
financiers de chaque candidat à un poste au sein du conseil mu-
nicipal pour déterminer si un donateur semble avoir dépassé les 
plafonds des contributions. Le secrétaire rédige un rapport sur 
chaque donateur ainsi visé et le transmet au comité de vérifica-
tion de conformité. Le secrétaire du conseil local a des fonctions 
et des responsabilités analogues en ce qui concerne les candidats 
au conseil local. 

Contributions to registered third parties:  Contributions en faveur des tiers inscrits : 

New sections 88.12 to 88.17 of the Act govern contributions to 
registered third parties in relation to third party advertisements. 
In general terms, the rules are analogous to those that govern 
contributions to candidates. For example, contributions may 
only be made to third party advertisers who are registered, and 
only during the applicable campaign period. Corporations and 
trade unions are permitted to make contributions to registered 
third parties. Maximum amounts that may be contributed to 
registered third parties are specified. 

 Les nouveaux articles 88.12 à 88.17 de la Loi régissent les con-
tributions faites en faveur des tiers inscrits à l’égard de la publi-
cité de tiers. De façon générale, les règles sont analogues à 
celles qui régissent les contributions en faveur des candidats. 
Ainsi, des contributions peuvent être faites uniquement en fa-
veur des tiers inscrits qui font diffuser de la publicité de tiers, et 
ce, uniquement durant la période de campagne applicable. Les 
personnes morales et les syndicats sont autorisés à faire des 
contributions en faveur des tiers inscrits. Les contributions 
maximales qui peuvent être faites sont précisées. 

Under new section 88.36 of the Act, the clerk of a municipality 
is required to review the contributions that are reported on the 
financial statements of a registered third party to determine 
whether any contributors appear to have exceeded the contribu-

 Selon le nouvel article 88.36 de la Loi, le secrétaire de la muni-
cipalité doit examiner les contributions indiquées dans les états 
financiers du tiers inscrit pour déterminer si un donateur semble 
avoir dépassé les plafonds des contributions. Le secrétaire rédige 
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tion limits. The clerk makes a report about each such contributor 
to the municipal council, and forwards the report to the compli-
ance audit committee. 

un rapport sur chaque donateur ainsi visé et le transmet au comi-
té de vérification de conformité.  

Campaign expenses of candidates and of registered third 
parties: 

 Dépenses engagées à l’égard de la campagne par les candi-
dats et les tiers inscrits : 

Currently, sections 67 and 76 of the Act impose restrictions on 
candidates’ campaign expenses. Those sections are re-enacted as 
sections 88.19 and 88.20 of the Act.  Some amendments are 
made. For example, a new spending limit is imposed on expens-
es for holding parties and making other expressions of apprecia-
tion after the close of voting. (See the new subsections 88.20 (9) 
and (10) of the Act.) 

 Les articles 67 et 76 de la Loi imposent actuellement des restric-
tions à l’égard des dépenses liées à la campagne des candidats. 
Ces articles sont réédictés sous les numéros d’articles 88.19 et 
88.20 de la Loi, et des modifications y sont apportées. Par 
exemple, une nouvelle limite est imposée aux frais engagés 
après la clôture du scrutin pour des célébrations et d’autres 
marques de reconnaissance. (Voir les nouveaux paragraphes 
88.20 (9) et (10) de la Loi.) 

For registered third parties, analogous restrictions are imposed 
on the expenses that they are permitted to incur in relation to 
third party advertisements. (See new sections 88.19 and 88.21 of 
the Act.) 

 En ce qui concerne les tiers inscrits, des restrictions similaires 
sont imposées à l’égard des dépenses qu’ils peuvent engager à 
l’égard de la publicité de tiers. (Voir les nouveaux articles 88.19 
et 88.21 de la Loi.) 

Financial statements of candidates and registered third par-
ties: 

 États financiers des candidats et des tiers inscrits : 

Currently, candidates are required by sections 78 and 79.1 of the 
Act to file certain financial statements and auditor’s reports with 
the clerk of the municipality, by the deadlines specified in sec-
tion 79 of the Act. Those sections are re-enacted as new sections 
88.25 and 88.30 to 88.32 of the Act. Some amendments are 
made. For registered third parties, analogous financial state-
ments and auditor’s reports are required and the same deadlines 
apply as for candidates. (See new sections 88.29 and 88.30 to 
88.32 of the Act.) 

 Les articles 78 et 79.1 de la Loi obligent actuellement les candi-
dats à déposer des états financiers et des rapports du vérificateur 
auprès du secrétaire de la municipalité, et ce, au plus tard aux 
dates limites précisées à l’article 79 de la Loi. Ces articles sont 
réédictés sous les numéros d’articles 88.25 et 88.30 à 88.32 de la 
Loi, et des modifications y sont apportées. Des états financiers et 
des rapports du vérificateur analogues sont exigés des tiers ins-
crits, et les mêmes dates limites que pour les candidats 
s’appliquent. (Voir les nouveaux articles 88.29 et 88.30 à 88.32 
de la Loi.) 

Under 34 of the Act, as re-enacted, a candidate’s nomination fee 
is refunded if the candidate’s financial statement and auditor’s 
report are filed on time. Currently, the fee is refunded if the 
candidate withdraws the nomination, is elected to office or re-
ceives more than a specified percentage of the votes cast. 

 Selon l’article 34 de la Loi, tel qu’il est réédicté, un candidat 
reçoit un remboursement des droits de dépôt de sa déclaration de 
candidature s’il dépose son état financier et son rapport du véri-
ficateur dans le délai imparti. À l’heure actuelle, les droits sont 
remboursés si le candidat retire sa candidature, est élu au poste 
ou obtient un pourcentage des suffrages exprimés supérieur à 
celui précisé. 

Currently, section 80 of the Act imposes automatic penalties on 
a candidate for a default in filing a financial statement by a spec-
ified deadline, for incurring expenses greater than the allowed 
maximum or for failing to pay the amount of any surplus to the 
clerk in accordance with the Act. That section is re-enacted as 
new section 88.23 of the Act, and an amendment is made. Under 
the amendment, a candidate is permitted to avoid the automatic 
penalties for failing to file a financial statement by the specified 
deadline if the candidate pays a late filing fee of $500 and files 
the report within 30 days after the specified deadline. 

 L’article 80 actuel de la Loi impose automatiquement des peines 
au candidat qui ne dépose pas un état financier au plus tard à la 
date limite précisée, qui a engagé des dépenses supérieures au 
maximum permis ou qui ne verse pas tout excédent au secrétaire 
conformément à la Loi. Cet article est réédicté sous le numéro 
d’article 88.23 de la Loi, et une modification y est apportée. 
Cette modification prévoit qu’un candidat peut éviter les peines 
prévues pour n’avoir pas déposé un état financier au plus tard à 
la date limite précisée s’il verse des droits pour dépôt tardif de 
500 $ et dépose le rapport dans les 30 jours suivant cette date. 

For registered third parties, the automatic penalty for analogous 
defaults is set out in new section 88.27 of the Act: the registered 
third party is not entitled to register again until after the next 
regular election has taken place. However, a registered third 
party is permitted to avoid the automatic penalty for failing to 
file a financial statement by the specified deadline if the regis-
tered third party pays a late filing fee of $500 and files the report 
within 30 days after the specified deadline. 

 En ce qui concerne les tiers inscrits, la peine imposée automati-
quement pour des manquements analogues est énoncée au nou-
vel article 88.27 de la Loi : le tiers inscrit est inhabile à être 
inscrit relativement à une élection subséquente dans la munici-
palité jusqu’à ce que la prochaine élection régulière ait eu lieu. 
Toutefois, ce dernier peut éviter la peine prévue pour n’avoir pas 
déposé un état financier au plus tard à la date limite précisée s’il 
verse des droits pour dépôt tardif de 500 $ et dépose le rapport 
dans les 30 jours suivant cette date. 

The clerk of the municipality is required to give the public a 
report setting out which candidates and registered third parties 
have filed their financial statement and auditor’s report by the 
deadline, and which candidates and registered third parties have 
not done so. (See new subsections 88.23 (4) and (5) and 88.29 
(11) of the Act.) 

 Le secrétaire de la municipalité doit mettre à la disposition du 
public un rapport indiquant quels candidats et quels tiers inscrits 
ont déposé leur état financier et leur rapport du vérificateur à 
temps et quels sont ceux qui ne l’ont pas fait. (Voir les nouveaux 
paragraphes 88.23 (4) et (5) et 88.29 (11) de la Loi.)  

Administration of elections:  Administration des élections : 

Currently, section 12.1 of the Act requires the clerk of a munici-
pality to have regard to the needs of electors and candidates with 
disabilities. An amendment to that section requires the clerk to 
prepare a plan regarding the identification, removal and preven-

 À l’heure actuelle, l’article 12.1 de la Loi exige que le secrétaire 
de la municipalité tienne compte des besoins des électeurs et des 
candidats handicapés. Une modification à cet article exige que le 
secrétaire prépare un plan pour le repérage, l’élimination et la 
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tion of barriers that affect electors and candidates with disabili-
ties, and to make the plan available to the public before voting 
day. The clerk’s report to council after voting day about the 
identification, removal and prevention of barriers must also be 
made available to the public. 

prévention des obstacles pour les électeurs et les candidats han-
dicapés et le mette à la disposition du public avant le jour du 
scrutin. Le rapport sur le repérage, l’élimination et la prévention 
des obstacles que le secrétaire est tenue de présenter au conseil 
après le jour du scrutin doit également être mis à la disposition 
du public. 

For advance voting, section 43 of the Act currently authorizes 
the municipal council to establish the dates and hours for voting. 
An amendment transfers this authority to the clerk of the munic-
ipality. 

 Concernant le vote par anticipation, l’article 43 de la Loi auto-
rise actuellement le conseil municipal à fixer les dates et heures 
pour la tenue du vote. Une modification à cet article transfère ce 
pouvoir au secrétaire de la municipalité. 

Section 56 of the Act, which requires a recount to be held in 
case of a tie, is amended. The amendments authorize a munici-
pality or local board to adopt a policy with respect to the cir-
cumstances in which the municipality or local board requires the 
clerk to hold a recount. The clerk is required to hold a recount in 
accordance with the policy. 

 L’article 56 de la Loi, qui exige un nouveau dépouillement en 
cas d’égalité, est modifié pour autoriser une municipalité ou un 
conseil local à adopter une politique relative aux circonstances 
dans lesquelles la municipalité ou le conseil local doit exiger que 
le secrétaire procède à un nouveau dépouillement. Le secrétaire 
est tenu de procéder à un nouveau dépouillement conformément 
à la politique. 
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Bill 181 2016 

 

Projet de loi 181 2016 

An Act to amend the  
Municipal Elections Act, 1996  
and to make complementary  

amendments to other Acts 

 

Loi modifiant la Loi de 1996  
sur les élections municipales  

et apportant des modifications  
complémentaires à d’autres lois 

Her Majesty, by and with the advice and consent of the 
Legislative Assembly of the Province of Ontario, enacts 
as follows: 

 Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement de 
l’Assemblée législative de la province de l’Ontario, 
édicte : 

 1.  (1)  Subsection 1 (1) of the Municipal Elections 
Act, 1996 is amended by adding the following defini-
tion: 

  1.  (1)  Le paragraphe 1 (1) de la Loi de 1996 sur les 
élections municipales est modifié par adjonction de la 
définition suivante : 

“compliance audit committee” means, in relation to a mu-
nicipality or local board, the committee established un-
der section 88.37; (“comité de vérification de confor-
mité”) 

 «comité de vérification de conformité» Relativement à 
une municipalité ou à un conseil local, le comité créé 
en application de l’article 88.37. («compliance audit 
committee») 

 (2)  The definition of “fund-raising function” in sub-
section 1 (1) of the Act is amended by striking out “by 
or on behalf of a candidate” and substituting “by a 
candidate or under a candidate’s direction”. 

  (2)  La définition de «activité de financement» au 
paragraphe 1 (1) de la Loi est modifiée par remplace-
ment de «par un candidat ou en son nom» par «par un 
candidat ou selon ses directives». 

 (3)  The definition of “fund-raising function” in sub-
section 1 (1) of the Act, as amended by subsection (2), 
is repealed and the following substituted: 

  (3)  La définition de «activité de financement» au 
paragraphe 1 (1) de la Loi, telle qu’elle est modifiée 
par le paragraphe (2), est abrogée et remplacée par ce 
qui suit : 

“fund-raising function” means an event or activity, 
 (a) held by a candidate or under a candidate’s direction 

for the purpose of raising funds for his or her elec-
tion campaign, or 

 (b) held by a registered third party or under its direc-
tion for the purpose of raising funds in relation to 
third party advertisements; (“activité de finance-
ment”) 

 «activité de financement» S’entend d’un événement ou 
d’une activité : 

 a) soit organisé par un candidat ou selon ses direc-
tives dans le but de recueillir des fonds pour sa 
campagne électorale; 

 b) soit organisé par un tiers inscrit ou selon ses direc-
tives dans le but de recueillir des fonds à l’égard de 
la publicité de tiers. («fund-raising function») 

 (4)  The definition of “prescribed” in subsection 1 
(1) of the Act is repealed and the following substituted: 

  (4)  La définition de «prescrit» au paragraphe 1 (1) 
de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui suit : 

“prescribed” means prescribed by the Minister or, for 
references in section 41.1, prescribed by the Lieutenant 
Governor in Council; (“prescrit”) 

 «prescrit» Prescrit par le ministre ou, lorsque ce terme 
figure à l’article 41.1, par le lieutenant-gouverneur en 
conseil. («prescribed») 

 (5)  Subsection 1 (1) of the Act is amended by adding 
the following definition: 

  (5)  Le paragraphe 1 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction de la définition suivante : 

“ranked ballot election” means, with respect to an office 
on the council of a municipality, an election authorized 
under subsection 41.1 (1); (“scrutin préférentiel”) 

 «scrutin préférentiel» Relativement à un poste au sein du 
conseil d’une municipalité, élection autorisée en vertu 
du paragraphe 41.1 (1). («ranked ballot election») 

 (6)  Subsection 1 (1) of the Act is amended by adding 
the following definitions: 

  (6)  Le paragraphe 1 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction des définitions suivantes : 

“registered third party” means, in relation to an election in 
a municipality, an individual, corporation or trade un-
ion that is registered under section 88.6; (“tiers inscrit”) 

 «période de restriction pour la publicité de tiers» Période 
visée au paragraphe 88.4 (2). («restricted period for 
third party advertisements») 
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“restricted period for third party advertisements” means 
the period described in subsection 88.4 (2); (“période 
de restriction pour la publicité de tiers”) 

“third party advertisement” means an advertisement in 
any broadcast, print, electronic or other medium that 
has the purpose of promoting, supporting or opposing, 

 (a) a candidate, or 
 (b) a “yes” or “no” answer to a question referred to in 

subsection 8 (1), (2) or (3), 
but does not include an advertisement by or under the 
direction of a candidate or an advertisement described 
in subsection (2) or (2.1); (“publicité de tiers) 

«publicité de tiers» Publicité qui est diffusée par les mé-
dias imprimés, électroniques ou autres, y compris la ra-
diodiffusion, à l’exception de celle diffusée par un can-
didat ou selon ses directives et de celle visée au para-
graphe (2) ou (2.1), et qui a pour but de favoriser ou de 
soutenir la personne ou les positions suivantes, ou de 
s’y opposer : 

 a) un candidat; 
 b) une position favorable ou défavorable à l’égard 

d’une question visée au paragraphe 8 (1), (2) ou 
(3). («third party advertisement») 

«tiers inscrit» Relativement à une élection municipale, 
particulier, personne morale ou syndicat inscrit en vertu 
de l’article 88.6. («registered third party») 

 (7)  Subsection 1 (2) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (7)  Le paragraphe 1 (2) de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 

Deemed exception, third party advertisement 

 (2)  An advertisement is deemed not to be a third party 
advertisement for the purposes of this Act if the person or 
entity that causes the advertisement to appear in any 
broadcast, print, electronic or other medium incurs no 
expenses in relation to the advertisement. 

 Non-assimilation à la publicité de tiers 

 (2)  Une publicité est réputée ne pas être de la publicité 
de tiers pour l’application de la présente loi si la personne 
ou l’entité qui la fait diffuser par les médias imprimés, 
électroniques ou autres, y compris la radiodiffusion, 
n’engage aucune dépense à l’égard de la publicité. 

Same 

 (2.1)  An advertisement is deemed not to be a third par-
ty advertisement for the purposes of this Act when it is 
given or transmitted by an individual to his or her em-
ployees, by a corporation to its shareholders, directors, 
members or employees or by a trade union to its members 
or employees. 

 Idem 

 (2.1)  Une publicité est réputée ne pas être de la publici-
té de tiers pour l’application de la présente loi lorsqu’elle 
est communiquée ou transmise par un particulier à ses 
employés, par une personne morale à ses actionnaires, ses 
administrateurs, ses membres ou ses employés, ou par un 
syndicat à ses membres ou ses employés. 

 (8)  Section 1 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (8)  L’article 1 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Corporations deemed to be single corporation 

 (3)  For the purposes of this Act, two or more corpora-
tions are deemed to be a single corporation, 

 Personnes morales réputées une seule personne morale 

 (3)  Pour l’application de la présente loi, deux per-
sonnes morales ou plus sont réputées une seule personne 
morale si, selon le cas : 

 (a) if one of the corporations controls the others, either 
directly or indirectly; or 

  a) l’une d’elles contrôle les autres, directement ou 
indirectement;  

 (b) if all of the corporations are owned or controlled by 
the same person or group of persons, either directly 
or indirectly. 

  b) la même personne ou le même groupe de personnes 
est propriétaire de toutes les personnes morales ou 
les contrôle directement ou indirectement. 

 2.  Paragraph 4 of subsection 2 (3) of the Act is 
amended by striking out “affidavit” and substituting 
“declaration”. 

  2.  La disposition 4 du paragraphe 2 (3) de la Loi est 
modifiée par remplacement de «l’affidavit» par «la 
déclaration». 

 3.  Subparagraph 1 iii of section 3 of the Act is 
amended by adding “that has not passed a by-law au-
thorizing the use of a ranked ballot election” at the 
end. 

  3.  La sous-disposition 1 iii de l’article 3 de la Loi est 
modifiée par insertion de «qui n’a pas adopté de rè-
glement municipal autorisant le scrutin préférentiel» à 
la fin de la sous-disposition.  

 4.  Subsection 4 (4) of the Act is amended by striking 
out “the Liquor Licence Board of Ontario” and substi-
tuting “the board of the Alcohol and Gaming Commis-
sion of Ontario”. 

  4.  Le paragraphe 4 (4) de la Loi est modifié par 
remplacement de «de la Commission des permis 
d’alcool de l’Ontario» par «du conseil de la Commis-
sion des alcools et des jeux de l’Ontario». 

 5.  Subsections 6 (4) and (5) of the Act are repealed.   5.  Les paragraphes 6 (4) et (5) de la Loi sont abro-
gés. 

 6.  Subsection 7 (3) of the Act is amended by adding 
the following paragraph: 

  6.  Le paragraphe 7 (3) de la Loi est modifié par ad-
jonction de la disposition suivante : 
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 3. When the clerk counts the votes or conducts a re-
count for a ranked ballot election for an upper-tier 
municipality, if the member of council of the up-
per-tier municipality is not also elected to the 
council of the lower-tier municipality within the 
upper-tier municipality. 

  3. Le secrétaire dépouille le scrutin ou effectue un 
nouveau dépouillement lors d’un scrutin préféren-
tiel pour une municipalité de palier supérieur, si le 
membre du conseil de cette municipalité n’est pas 
également élu au conseil de la municipalité de pa-
lier inférieur au sein de la municipalité de palier 
supérieur. 

 7.  (1)  Subsection 8 (5.1) of the Act is amended by 
striking out “June 1” in the portion before clause (a) 
and substituting “May 1”. 

  7.  (1)  Le paragraphe 8 (5.1) de la Loi est modifié 
par remplacement de «1er juin» par «1er mai» dans le 
passage qui précède l’alinéa a). 

 (2)  Subsection 8 (5.2) of the Act is amended by 
striking out “June 1” and substituting “May 1”. 

  (2)  Le paragraphe 8 (5.2) de la Loi est modifié par 
remplacement «1er juin» par «1er mai». 

 (3)  Section 8 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (3)  L’article 8 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Expenses 

 (12)  Nothing in this Act prevents a municipality or the 
clerk of a municipality from incurring expenses in respect 
of a question which are required or authorized by this Act 
to be incurred. 

 Dépenses 

 (12)  La présente loi n’a pas pour effet d’empêcher une 
municipalité ou son secrétaire d’engager à l’égard d’une 
question des dépenses que la présente loi oblige ou auto-
rise à engager. 

 8.  (1)  Clause 8.1 (1) (a) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  8.  (1)  L’alinéa 8.1 (1) a) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

 (a) shall be passed on or before March 1 in the year of 
a regular election at which it is intended to submit 
the question to the electors; 

  a) il est adopté au plus tard le 1er mars de l’année 
d’une élection ordinaire à laquelle la question doit 
être soumise aux électeurs; 

 (2)  The English version of clause 8.1 (1) (c) of the 
Act is amended by striking out “repealed” and substi-
tuting “revoked”. 

  (2)  La version anglaise de l’alinéa 8.1 (1) c) de la 
Loi est modifiée par remplacement de «repealed» par 
«revoked». 

 9.  Subsection 11.1 (4) of the Act is amended by 
striking out “by registered mail”. 

  9.  Le paragraphe 11.1 (4) de la Loi est modifié par 
suppression de «, par courrier recommandé expédié». 

 10.  (1)  Subsection 12 (3) of the Act is amended by 
adding “Subject to subsection (4)” at the beginning. 

  10.  (1)  Le paragraphe 12 (3) de la Loi est modifié 
par insertion de «Sous réserve du paragraphe (4)» au 
début du paragraphe. 

 (2)  Section 12 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 12 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Exception 

 (4)  The power conferred by subsection (1) does not 
include the power to require a person, for the purposes of 
the procedure set out in subsection 52 (1), to furnish proof 
of identity and residence in addition to what is prescribed 
for the purposes of subparagraph 1 ii of subsection 52 (1). 

 Exception 

 (4)  Le pouvoir conféré par le paragraphe (1) ne com-
prend pas le pouvoir d’exiger d’une personne, pour les 
besoins des modalités prévues au paragraphe 52 (1), 
qu’elle fournisse une preuve de son identité et de sa rési-
dence en plus de ce qui est prescrit pour l’application de 
la sous-disposition 1 ii du paragraphe 52 (1). 

 11.  Subsection 12.1 (2) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  11.  Le paragraphe 12.1 (2) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Plan re barriers 

 (2)  The clerk shall prepare a plan regarding the identi-
fication, removal and prevention of barriers that affect 
electors and candidates with disabilities and shall make 
the plan available to the public before voting day in a reg-
ular election. 

 Plan : obstacles 

 (2)  Le secrétaire prépare un plan pour le repérage, 
l’élimination et la prévention des obstacles pour les élec-
teurs et les candidats handicapés et le met à la disposition 
du public avant le jour du scrutin lors d’une élection ordi-
naire. 

Report 

 (3)  Within 90 days after voting day in a regular elec-
tion, the clerk shall prepare a report about the identifica-
tion, removal and prevention of barriers that affect elec-

 Rapport 

 (3)  Dans les 90 jours qui suivent le jour du scrutin lors 
d’une élection ordinaire, le secrétaire prépare un rapport 
sur le repérage, l’élimination et la prévention des ob-
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tors and candidates with disabilities and shall make the 
report available to the public. 

stacles pour les électeurs et les candidats handicapés et le 
met à la disposition du public. 

 12.  Section 14 of the Act is amended by striking out 
“under this Act and that is required to be signed” and 
substituting “under section 33, 44 or 88.6”. 

  12.  L’article 14 de la Loi est modifié par remplace-
ment de «aux termes de la présente loi et qui doivent 
être signés» par «en application des articles 33, 44 ou 
88.6». 

 13.  Section 17 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  13.  L’article 17 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Status as tenant 

 (4)  Despite the definitions of “owner or tenant” and 
“tenant” in subsection 1 (1), a regulation may specify 
circumstances in which a person is, and is not, considered 
to be a tenant for the purposes of clause (2) (a). 

 Statut de locataire 

 (4)  Malgré les définitions de «locataire» et de «pro-
priétaire ou locataire» au paragraphe 1 (1), un règlement 
peut préciser les circonstances dans lesquelles une per-
sonne est, et n’est pas, considérée un locataire pour 
l’application de l’alinéa (2) a). 

 14.  Section 18 of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  14.  L’article 18 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Voting subdivisions 

 18.  (1)  On or before March 31 in each year in which 
there is a regular election, the clerk of each local munici-
pality may divide the local municipality into voting sub-
divisions. 

 Sections de vote 

 18.  (1)  Au plus tard le 31 mars de chaque année pen-
dant laquelle se tient une élection ordinaire, le secrétaire 
de chaque municipalité locale peut diviser celle-ci en sec-
tions de vote. 

Notice to Municipal Property Assessment Corporation 

 (2)  If the clerk acts under subsection (1), he or she 
shall, on or before March 31 in the year of the regular 
election, inform the Municipal Property Assessment Cor-
poration of the boundaries of the voting subdivisions. 

 Avis à la Société d’évaluation foncière des municipalités 

 (2)  S’il agit en vertu du paragraphe (1), le secrétaire 
avise la Société d’évaluation foncière des municipalités 
des limites territoriales des sections de vote au plus tard le 
31 mars de l’année de l’élection ordinaire. 

 15.  Section 19 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  15.  L’article 19 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Same 

 (7)  For greater certainty, if a municipality is divided 
into wards, an elector is entitled to vote only in the ward 
where he or she resides, even if the elector resides in one 
ward and is the owner or tenant of land in a different ward 
or is the spouse of an owner or tenant of land in a differ-
ent ward. 

 Idem 

 (7)  Il est entendu que si une municipalité est divisée en 
quartiers, l’électeur a le droit de voter uniquement dans le 
quartier où il réside, même s’il est propriétaire ou loca-
taire d’un bien-fonds situé dans un quartier différent ou le 
conjoint d’un tel propriétaire ou locataire. 

 16.  Section 21 of the Act is repealed.   16.  L’article 21 de la Loi est abrogé. 

 17.  (1)  Clause 23 (3) (e) of the Act is repealed.   17.  (1)  L’alinéa 23 (3) e) de la Loi est abrogé. 

 (2)  Subsection 23 (4) of the Act is amended by strik-
ing out the word “candidate” and substituting “certi-
fied candidate”. 

  (2)  Le paragraphe 23 (4) de la Loi est modifié par 
remplacement de «candidat» par «candidat certifié». 

 (3)  Subsection 23 (5) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (3)  Le paragraphe 23 (5) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Same 

 (5)  The clerk shall not provide a copy of the voters’ list 
under subsection (3) or a part of the voters’ list under sub-
section (4) until September 1. 

 Idem 

 (5)  Le secrétaire ne remet une copie de la liste électo-
rale, en application du paragraphe (3), ou une partie de 
celle-ci, en application du paragraphe (4), qu’à partir du 
1er septembre. 

 18.  (1)  Subsection 24 (1) of the Act is amended by 
striking out “the Tuesday after Labour Day” in the 
portion before clause (a) and substituting “September 
1”. 

  18.  (1)  Le paragraphe 24 (1) de la Loi est modifié 
par remplacement de «le mardi qui suit la fête du 
Travail» par «le 1er septembre» dans le passage qui 
précède l’alinéa a). 

 (2)  Subsection 24 (2) of the Act is amended by strik-
ing out “or” at the end of clause (a), by adding “or” at 

  (2)  Le paragraphe 24 (2) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 
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the end of clause (b) and by adding the following 
clause: 
 (c) in any other format and manner that the clerk spec-

ifies. 
  c) soit sous toute autre forme et de toute autre ma-

nière que précise le secrétaire. 
 19.  Section 25 of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  19.  L’article 25 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Removal of deceased person’s name from voters’ list 

 25.  (1)  The clerk may, on his or her own initiative, 
remove a person’s name from the voters’ list until the 
close of voting on voting day if the clerk is satisfied that 
the person has died. 

 Radiation du nom d’une personne décédée de la liste électorale 

 25.  (1)  Le secrétaire peut, de sa propre initiative, rayer 
le nom d’une personne de la liste électorale jusqu’à la 
clôture du scrutin le jour du scrutin s’il est convaincu que 
la personne est décédée. 

Same, upon application 

 (2)  The clerk shall remove a person’s name from the 
voters’ list upon receiving an application under subsection 
(3) if the clerk is satisfied that the person has died. 

 Idem : sur demande 

 (2)  Sur réception d’une demande présentée en vertu du 
paragraphe (3), le secrétaire raie le nom d’une personne 
de la liste électorale s’il est convaincu que la personne est 
décédée. 

Timing of application 

 (3)  A person may make an application to the clerk re-
questing that a deceased person’s name be removed from 
the voters’ list during the period that begins on September 
1 and ends at the close of voting on voting day. 

 Période de dépôt d’une demande 

 (3)  Toute demande pour faire rayer le nom d’une per-
sonne décédée de la liste électorale est présentée au secré-
taire au cours de la période qui commence le 1er sep-
tembre et qui prend fin à la clôture du scrutin le jour du 
scrutin. 

Form and manner of application 

 (4)  The application shall be in writing and shall be 
filed, 

 Forme et manière de la demande 

 (4)  La demande est faite par écrit et est déposée, selon 
le cas : 

 (a) in person, by the applicant or his or her agent;   a) en personne, par l’auteur de la demande ou son 
représentant; 

 (b) by mail, by the applicant; or   b) par la poste, par l’auteur de la demande; 

 (c) in any other format and manner that the clerk spec-
ifies. 

  c) sous toute autre forme et de toute autre manière 
que précise le secrétaire. 

 20.  (1)  Subsection 27 (1) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  20.  (1)  Le paragraphe 27 (1) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

List of changes 

Interim list 

 Liste des modifications 

Liste provisoire 

 27.  (1)  During the period beginning on September 15 
and ending on September 25 in the year of a regular elec-
tion, the clerk shall, 

  27.  (1)  Au cours de la période qui commence le 
15 septembre et qui prend fin le 25 septembre de l’année 
d’une élection ordinaire, le secrétaire : 

 (a) prepare an interim list of the changes to the voters’ 
list approved under sections 24 and 25 on or before 
September 15; and 

  a) prépare une liste provisoire des modifications de la 
liste électorale approuvées conformément aux ar-
ticles 24 et 25 au plus tard le 15 septembre; 

 (b) give a copy of the interim list to each person who 
received a copy of the voters’ list under section 23 
and to each certified candidate. 

  b) remet une copie de la liste provisoire à chaque per-
sonne qui a reçu une copie de la liste électorale 
conformément à l’article 23 ainsi qu’à chaque can-
didat certifié. 

 (2)  Subsection 27 (2) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 27 (2) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Final list 

 (2)  Within 30 days after voting day, the clerk shall, 
 Liste définitive 

 (2)  Dans les 30 jours qui suivent le jour du scrutin, le 
secrétaire : 

 (a) prepare a final list of the changes to the voters’ list 
approved under sections 24 and 25; and 

  a) prépare une liste définitive des modifications de la 
liste électorale approuvées conformément aux ar-
ticles 24 et 25; 
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 (b) give a copy of the final list of changes to the Mu-
nicipal Property Assessment Corporation. 

  b) remet une copie de la liste définitive des modifica-
tions à la Société d’évaluation foncière des munici-
palités. 

 21.  Section 29 of the Act is amended by adding the 
following subsections: 

  21.  L’article 29 de la Loi est modifié par adjonction 
des paragraphes suivants : 

In municipality divided into wards 

 (4)  If a municipality is divided into wards, a person is 
eligible to be nominated for an office in an election in any 
ward of the municipality. 

 Municipalité divisée en quartiers 

 (4)  Lorsqu’une municipalité est divisée en quartiers, 
toute personne est habile à être déclarée candidate à un 
poste lors d’une élection dans n’importe quel quartier de 
la municipalité. 

Same 

 (5)  Subsection (4) applies despite any order of the On-
tario Municipal Board, order of the Minister under section 
173 of the Municipal Act, 2001 or section 149 of the City 
of Toronto Act, 2006 or order of a commission under sec-
tion 175 of the Municipal Act, 2001. 

 Idem 

 (5)  Le paragraphe (4) s’applique malgré toute ordon-
nance que rend la Commission des affaires municipales 
de l’Ontario, tout arrêté que prend le ministre en vertu de 
l’article 173 de la Loi de 2001 sur les municipalités ou de 
l’article 149 de la Loi de 2006 sur la cité de Toronto, ou 
toute ordonnance que prend une commission en vertu de 
l’article 175 de la Loi de 2001 sur les municipalités. 

 22.  Section 31 of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  22.  L’article 31 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Nomination day 

 31.  Nomination day for a regular election is the fourth 
Friday in July in the year of the election. 

 Jour de la déclaration de candidature 

 31.  Le jour de la déclaration de candidature en vue 
d’une élection ordinaire est le quatrième vendredi de juil-
let de l’année de l’élection. 

 23.  (1)  Section 33 of the Act is amended by adding 
the following subsections: 

  23.  (1)  L’article 33 de la Loi est modifié par ad-
jonction des paragraphes suivants : 

Endorsement of nominations for council 

 (1.1)  The nomination of a person for an office on a 
council must be endorsed by at least 25 persons, and they 
may endorse more than one nomination. 

 Appui des déclarations de candidature à un poste au sein du conseil 

 (1.1)  La déclaration de candidature d’une personne à 
un poste au sein d’un conseil municipal doit être appuyée 
par au moins 25 personnes, qui peuvent appuyer la décla-
ration de candidature de plus d’une personne. 

Same 

 (1.2)  Persons endorsing a nomination under subsection 
(1.1) must be eligible to vote in an election for an office 
within the municipality, if a regular election was held on 
the day that the person endorses the nomination. 

 Idem 

 (1.2)  La personne qui appuie une déclaration de candi-
dature en application du paragraphe (1.1) doit avoir le 
droit de voter à une élection pour un poste dans une mu-
nicipalité, si une élection ordinaire avait lieu le jour où 
elle appuie la déclaration. 

Same 

 (1.3)  The clerk is entitled to rely upon the information 
filed by the candidate under clause (2) (a.1), and a nomi-
nation certified by the clerk under section 35 is conclusive 
evidence that all conditions precedent under subsection 
(1.1) have been complied with. 

 Idem 

 (1.3)  Le secrétaire a le droit de se fier aux renseigne-
ments déposés par le candidat en application de l’alinéa 
(2) a.1), et une déclaration de candidature certifiée par le 
secrétaire en application de l’article 35 est une preuve 
concluante que toutes les conditions préalables visées au 
paragraphe (1.1) ont été remplies. 

 (2)  Subsection 33 (2) of the Act is amended by add-
ing the following clause: 

  (2)  Le paragraphe 33 (2) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (a.1) in the case of a nomination for an office on a coun-
cil, be endorsed in accordance with subsection 
(1.1) and be accompanied by a prescribed declara-
tion by each of the persons endorsing the nomina-
tion; 

  a.1) dans le cas d’une déclaration de candidature à un 
poste au sein d’un conseil municipal, elle est ap-
puyée conformément au paragraphe (1.1) et est ac-
compagnée d’une déclaration prescrite faite par 
chacune des personnes qui appuient la déclaration 
de candidature; 

 (3)  Section 33 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (3)  L’article 33 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 
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Exception, endorsement 

 (2.1)  If the person was previously nominated for an 
office on the same council in the same election and at that 
time filed the endorsed nomination and declarations de-
scribed in clause (2) (a.1), that clause does not apply in 
connection with any subsequent campaign under subsec-
tion 88.24 (3). 

 Exception : appui 

 (2.1)  Si la personne a précédemment été déclarée can-
didate à un poste au sein du même conseil municipal au 
cours de la même élection et qu’elle a déposé à ce mo-
ment la déclaration de candidature qui a été appuyée con-
formément au paragraphe (1.1) et les déclarations visées à 
l’alinéa (2) a.1), cet alinéa ne s’applique pas relativement 
à toute campagne subséquente visée au paragraphe 88.24 
(3). 

 (4)  Subsection 33 (3) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (4)  Le paragraphe 33 (3) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Exception, nomination filing fee 

 (3)  If the person was previously nominated for an of-
fice on the same council or local board in the same elec-
tion and paid the nomination filing fee at that time, clause 
(2) (c) does not apply in connection with any subsequent 
campaign under paragraph 1 of subsection 88.24 (3). 

 Exception : droits pour le dépôt d’une déclaration 

 (3)  Si la personne a précédemment été déclarée candi-
date à un poste au sein du même conseil municipal ou 
conseil local lors de la même élection et qu’elle a versé à 
ce moment les droits pour le dépôt d’une déclaration de 
candidature, l’alinéa (2) c) ne s’applique pas relativement 
à toute campagne subséquente visée à la disposition 1 du 
paragraphe 88.24 (3). 

 (5)  Clause 33 (4) (a) of the Act is amended by strik-
ing out “on any day” at the beginning and substituting 
“on any day on or after May 1”. 

  (5)  L’alinéa 33 (4) a) de la Loi est modifié par rem-
placement de «n’importe quel jour» par «n’importe 
quel jour à partir du 1er mai» au début de l’alinéa. 

 (6)  Section 33 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (6)  L’article 33 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Same 

 (4.1)  Despite clause (4) (b), if a person is present at the 
clerk’s office on nomination day at 2 p.m. and has not yet 
filed a nomination, he or she may file the nomination as 
soon as possible after 2 p.m. 

 Idem 

 (4.1)  Malgré l’alinéa (4) b), si une personne est pré-
sente au bureau du secrétaire à 14 h le jour de la déclara-
tion de candidature et qu’elle n’a pas encore déposé de 
déclaration de candidature, elle peut le faire aussitôt que 
possible après 14 h. 

 24.  Subsection 33.0.1 (1) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  24.  Le paragraphe 33.0.1 (1) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Certificate, permitted amount of candidate’s expenses 

 (1)  Upon the filing of a person’s nomination, the clerk 
shall calculate the applicable maximum amount of the 
person’s expenses for the purposes of subsection 88.20 
(6), as of the filing date, using the number of electors re-
ferred to in paragraph 1 of subsection 88.20 (11), and 
shall give the person, or the agent filing the nomination 
for the person, a certificate of the applicable maximum 
amount as of the filing date. 

 Attestation du montant autorisé des dépenses du candidat 

 (1)  Lors du dépôt de la déclaration de candidature 
d’une personne, le secrétaire calcule le montant maximal 
des dépenses de la personne à la date du dépôt pour 
l’application du paragraphe 88.20 (6) en fonction du 
nombre d’électeurs visé à la disposition 1 du paragraphe 
88.20 (11). Il remet une attestation du montant à la per-
sonne ou à son représentant, si ce n’est pas elle qui dépose 
la déclaration. 

 25.  Section 33.1 of the Act is repealed and the fol-
lowing substituted: 

  25.  L’article 33.1 de la Loi est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 

Notice of penalties 

 33.1  The clerk shall, before voting day, give to each 
person nominated for an office notice of, 

 Avis des peines 

 33.1  Avant le jour du scrutin, le secrétaire avise chaque 
personne qui est déclarée candidate à un poste : 

 (a) the penalties under subsections 88.23 (2) and 92 (1) 
related to election campaign finances; and 

  a) des peines prévues aux paragraphes 88.23 (2) et 92 
(1) en ce qui concerne le financement des cam-
pagnes électorales; 

 (b) the refund of the nomination filing fee that the can-
didate is entitled to receive in the circumstances 
described in section 34. 

  b) du remboursement des droits pour le dépôt d’une 
déclaration de candidature que le candidat a le droit 
de recevoir dans les circonstances visées à l’article 
34. 
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 26.  Section 34 of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  26.  L’article 34 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Refund 

 34.  A candidate is entitled to receive a refund of the 
nomination filing fee if the documents required under 
subsection 88.25 (1) are filed on or before 2 p.m. on the 
filing date in accordance with that subsection. 

 Remboursement 

 34.  Le candidat a le droit de recevoir un rembourse-
ment des droits pour le dépôt de sa déclaration de candi-
dature si les documents exigés par le paragraphe 88.25 (1) 
sont déposés au plus tard à 14 h à la date de dépôt con-
formément à ce paragraphe. 

 27.  Subclause 39 (a) (ii) of the Act is amended by 
striking out “to be posted in every voting place” at the 
end and substituting “to be made available to the pub-
lic in every voting place”. 

  27.  Le sous-alinéa 39 a) (ii) de la Loi est modifié par 
remplacement de «il fait afficher l’avis du décès ou de 
l’inhabilité dans chaque bureau de vote» par «il met 
l’avis du décès ou de l’inhabilité à la disposition du 
public dans chaque bureau de vote» à la fin du sous-
alinéa. 

 28.  Section 39.1 of the Act is repealed.   28.  L’article 39.1 de la Loi est abrogé. 

 29.  (1)  Subsection 41 (1) of the Act is repealed.   29.  (1)  Le paragraphe 41 (1) de la Loi est abrogé. 

 (2)  Paragraph 5 of subsection 41 (2) of the Act is 
repealed and the following substituted: 

  (2)  La disposition 5 du paragraphe 41 (2) de la Loi 
est abrogée et remplacée par ce qui suit : 

 5. If the surnames of two or more candidates for an 
office are identical, or in the clerk’s opinion, so 
similar as to cause possible confusion, the clerk 
shall differentiate the candidates on the ballots as 
the clerk considers to be appropriate in the circum-
stances. 

  5. Si les noms de famille de deux candidats ou plus à 
un poste sont identiques ou, de l’avis du secrétaire, 
si semblables qu’il y a un risque possible de confu-
sion, ce dernier établit une distinction entre les 
candidats sur les bulletins de vote de la façon qu’il 
estime appropriée dans les circonstances. 

 (3)  Subsection 41 (6) of the Act is amended by strik-
ing out “to the prescribed form and”. 

  (3)  Le paragraphe 41 (6) de la Loi est modifié par 
suppression de «à la formule prescrite et». 

 30.  The Act is amended by adding the following 
sections: 

  30.  La Loi est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 

Ranked ballot elections 

 41.1  (1)  The Lieutenant Governor in Council may, by 
regulation, authorize elections for offices on a municipal 
council to be conducted in accordance with the following 
rules: 

 Scrutin préférentiel 

 41.1  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
règlement, autoriser la tenue d’élections conformément 
aux règles suivantes, pour des postes au sein d’un conseil 
municipal : 

 1. Electors vote by ranking candidates for an office in 
order of the elector’s preference. 

  1. Les électeurs votent en classant par ordre de préfé-
rence les candidats à un poste. 

 2. Votes are distributed to candidates based on the 
rankings marked on the ballots. 

  2. Les voix sont distribuées aux candidats en fonction 
des préférences indiquées sur les bulletins de vote. 

 3. The counting of votes is carried out in one or more 
rounds, with at least one candidate being elected or 
eliminated in each round. 

  3. Le dépouillement du scrutin se fait en un ou plu-
sieurs décomptes, à l’issue de chacun desquels au 
moins un candidat est élu ou éliminé. 

Restriction, prescribed offices 

 (2)  The regulation may provide that a ranked ballot 
election is authorized for only specified offices on a mu-
nicipal council. 

 Restriction : postes prescrits 

 (2)  Les règlements peuvent prévoir que le scrutin pré-
férentiel n’est autorisé que pour les postes au sein d’un 
conseil municipal qui sont précisés. 

Upper-tier municipalities 

 (3)  If a regulation authorizes ranked ballot elections for 
offices on the council of an upper-tier municipality, the 
regulation may specify the clerk who is responsible for 
prescribed matters relating to the election. 

 Municipalités de palier supérieur 

 (3)  Si un règlement autorise la tenue d’un scrutin pré-
férentiel pour des postes au sein du conseil d’une munici-
palité de palier supérieur, le règlement peut préciser le 
secrétaire qui est responsable des affaires prescrites con-
cernant le scrutin. 

Standards and procedures 

 (4)  The regulation may establish standards and proce-
 Normes et modalités 

 (4)  Les règlements peuvent établir des normes et des 
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dures for the conduct of ranked ballot elections, including 
rules governing the following matters: 

modalités pour la tenue d’un scrutin préférentiel, notam-
ment des règles régissant les questions suivantes : 

 1. Ballots, voting procedures, the counting of votes 
and recounts. 

  1. Les bulletins de vote, les modalités du scrutin, le 
dépouillement du scrutin et les nouveaux dépouil-
lements. 

 2. Powers that the clerk of the municipality may exer-
cise in administering ranked ballot elections. 

  2. Les pouvoirs que le secrétaire de la municipalité 
peut exercer dans le déroulement d’un scrutin pré-
férentiel. 

 3. Information to be made available to the public with 
respect to the counting of votes in each round. 

  3. Les renseignements qui doivent être mis à la dispo-
sition du public relativement à chaque décompte du 
dépouillement du scrutin. 

Subdelegation 

 (5)  The regulation may authorize the clerk of a munic-
ipality to establish procedures for ranked ballot elections. 

 Subdélégation 

 (5)  Les règlements peuvent autoriser le secrétaire 
d’une municipalité à établir des modalités pour la tenue 
d’un scrutin préférentiel. 

Varying the operation of the Act 

 (6)  If, in the opinion of the Lieutenant Governor in 
Council, it is necessary or desirable in order to further the 
purposes of this section and this Act, the regulation may 
vary the operation of any of the following provisions of 
this Act or may provide that any of the following provi-
sions do not apply with respect to a ranked ballot election: 

 Modification de l’application de la Loi 

 (6)  Si, de l’avis du lieutenant-gouverneur en conseil, 
cela est nécessaire ou souhaitable afin de réaliser l’objet 
du présent article et de la présente loi, les règlements peu-
vent modifier l’application de l’une ou l’autre des disposi-
tions suivantes de la présente loi, ou prévoir que celle-ci 
ne s’applique pas à l’égard du scrutin préférentiel : 

 1. Section 11.1 (special case, responsibilities of 
clerks). 

  1. L’article 11.1 (cas particulier : responsabilités des 
secrétaires). 

 2. Subsection 47 (5) (rights of candidates and scruti-
neers). 

  2. Le paragraphe 47 (5) (droits des candidats et des 
représentants). 

 3. Subsection 52 (3) (marking ballot, etc.).   3. Le paragraphe 52 (3) (façon de marquer le bulletin 
de vote). 

 4. Section 54 (counting of votes).   4. L’article 54 (dépouillement du scrutin). 

 5. Section 55 (delivery of statement and ballot box to 
clerk). 

  5. L’article 55 (remise du relevé des résultats et de 
l’urne au secrétaire). 

 6. Clause 57 (1) (a) (recount).   6. L’alinéa 57 (1) a) (nouveau dépouillement). 

 7. Subsection 58 (3) (court order).   7. Le paragraphe 58 (3) (ordonnance). 

 8. Section 59 (inclusion of a related recount).   8. L’article 59 (nouveau dépouillement connexe). 

 9. Subsections 62 (1) and (3) (recount, clerk’s duties).   9. Les paragraphes 62 (1) et (3) (nouveau dépouille-
ment : fonctions du secrétaire). 

 10. Section 63 (judicial recount).   10. L’article 63 (dépouillement judiciaire). 

 11. Such other provisions of this Act as the Lieutenant 
Governor in Council considers appropriate. 

  11. Les autres dispositions de la présente loi que le 
lieutenant-gouverneur en conseil estime appro-
priées. 

Transition 

 (7)  The regulation may provide for transitional matters 
that, in the opinion of the Lieutenant Governor in Coun-
cil, are necessary or desirable for the implementation of 
ranked ballot elections or in connection with the cessation 
of the use of ranked ballot elections in a municipality. 

 Questions transitoires 

 (7)  Les règlements peuvent prévoir les questions provi-
soires qui, de l’avis du lieutenant-gouverneur en conseil, 
sont nécessaires ou souhaitables pour la mise en oeuvre 
du scrutin préférentiel ou la cessation de son utilisation 
dans une municipalité. 

By-laws re ranked ballot elections 

 41.2  (1)  The council of a municipality may pass by-
laws with respect to ranked ballot elections for offices on 
the council if such elections are authorized by a regulation 
made under section 41.1. 

 Règlements municipaux sur le scrutin préférentiel 

 41.2  (1)  Le conseil d’une municipalité peut adopter 
des règlements municipaux concernant le scrutin préfé-
rentiel pour pourvoir des postes au sein du conseil si un 
tel mode de scrutin est autorisé par un règlement pris en 
vertu de l’article 41.1. 
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Restrictions on authority of municipality 

 (2)  The Lieutenant Governor in Council may, by regu-
lation, impose conditions and limitations on the authority 
of a municipality to pass a by-law, including establishing 
standards and procedures for public consultation about a 
proposed by-law. 

 Restriction : pouvoir d’une municipalité 

 (2)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement, imposer des conditions et des restrictions au 
pouvoir d’une municipalité d’adopter un règlement muni-
cipal, notamment en établissant des normes et des modali-
tés en matière de consultation du public au sujet d’une 
proposition de règlement. 

Same 

 (3)  A ranked ballot election cannot be conducted for an 
office on the council unless the municipality has passed a 
by-law in accordance with this section. 

 Idem 

 (3)  Le scrutin préférentiel ne peut être utilisé pour 
pourvoir un poste au sein d’un conseil que si la municipa-
lité a adopté un règlement municipal conformément au 
présent article. 

 31.  (1)  Clause 42 (2) (a) of the Act is amended by 
striking out “June 1 in the year of the election” and 
substituting “May 1 in the year before the year of the 
election”. 

  31.  (1)  L’alinéa 42 (2) a) de la Loi est modifié par 
remplacement de «1er juin de l’année de l’élection» 
par «1er mai de l’année précédant l’année de 
l’élection». 

 (2)  Section 42 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 42 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Same 

 (2.1)  Despite clause (2) (b), in the case of a by-
election, 

 Idem 

 (2.1)  Malgré l’alinéa (2) b), dans le cas d’une élection 
partielle :  

 (a) if the council of a local municipality passes a by-
law under clause (1) (a) authorizing the use of vot-
ing and vote-counting equipment, the municipality 
may pass another by-law providing that the first 
by-law does not apply to the by-election and the 
municipality may pass a by-law authorizing the use 
of any voting and vote-counting equipment for the 
by-election; 

  a) si le conseil d’une municipalité locale adopte, en 
vertu de l’alinéa (1) a), un règlement municipal 
autorisant l’utilisation d’équipement permettant de 
recueillir les votes et de dépouiller le scrutin, la 
municipalité peut adopter un autre règlement pré-
voyant que le premier ne s’applique pas à l’élection 
partielle et elle peut adopter un règlement autori-
sant l’utilisation de tout type d’équipement permet-
tant de recueillir les votes et de dépouiller le scrutin 

 pour l’élection partielle. 
 (b) if the council of a local municipality passes a by-

law under clause (1) (b) authorizing electors to use 
an alternative voting method, the municipality may 
pass another by-law providing that the first by-law 
does not apply to the by-election and the munici-
pality may pass a by-law authorizing any alterna-
tive voting method for the by-election. 

  b) si le conseil d’une municipalité locale adopte, en 
vertu de l’alinéa (1) b), un règlement municipal 
autorisant l’utilisation par les électeurs d’un mode 
de scrutin de remplacement, la municipalité peut 
adopter un autre règlement prévoyant que le pre-
mier ne s’applique pas à l’élection partielle et elle 
peut adopter un règlement autorisant l’utilisation 
de tout mode de scrutin de remplacement pour 
l’élection partielle. 

 (3)  Clause 42 (3) (b) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (3)  L’alinéa 42 (3) b) de la Loi est abrogé et rempla-
cé par ce qui suit : 

 (b) provide a copy of the procedures and forms to each 
candidate when his or her nomination is filed. 

  b) remet une copie des modalités et des formules à 
chaque candidat au moment du dépôt de sa déclara-
tion de candidature. 

 (4)  Subsection 42 (4) of the Act is amended by strik-
ing out the portion before paragraph 1 and substitut-
ing the following: 

  (4)  Le paragraphe 42 (4) de la Loi est modifié par 
remplacement du passage qui précède la disposition 1 
par ce qui suit : 

Same 

 (4)  The following rules apply with respect to the 
clerk’s duties under clause (3) (a): 

 Idem 

 (4)  Les règles suivantes s’appliquent à l’égard des 
fonctions que l’alinéa (3) a) attribue au secrétaire : 

.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 

 (5)  Subparagraph 1 i of subsection 42 (4) of the Act 
is repealed and the following substituted: 

  (5)  La sous-disposition 1 i du paragraphe 42 (4) de 
la Loi est abrogée et remplacée par ce qui suit : 
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 i. in the case of a regular election, on or before 
December 31 in the year before the year of 
the election, and 

  i. au plus tard le 31 décembre de l’année précé-
dant l’année de l’élection, dans le cas d’une 
élection ordinaire, 

 (6)  Section 42 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (6)  L’article 42 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Timing, vote counting 

 (6)  When a by-law authorizing the use of voting or 
vote-counting equipment or an alternative voting method 
is in effect, the votes shall not be counted until after the 
close of voting on voting day. 

 Délai : dépouillement du scrutin 

 (6)  Lorsqu’un règlement municipal autorisant 
l’utilisation d’équipement permettant de recueillir les 
votes ou de dépouiller le scrutin ou d’un mode de scrutin 
de remplacement est en vigueur, le scrutin ne doit être 
dépouillé qu’après la clôture du scrutin le jour du scrutin. 

 32.  Subsections 43 (1), (2) and (3) of the Act are 
repealed and the following substituted: 

  32.  Les paragraphes 43 (1), (2) et (3) de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 

Advance vote 

 (1)  Before voting day, each local municipality shall 
hold an advance vote on one or more dates. 

 Vote par anticipation 

 (1)  Avant le jour du scrutin, chaque municipalité locale 
tient un vote par anticipation à une ou plusieurs dates.  

Same 

 (2)  Subject to subsection (3), the clerk shall establish, 
 Idem 

 (2)  Sous réserve du paragraphe (3), le secrétaire fixe : 
 (a) the date or dates on which the advance vote is held;   a) la ou les dates pour la tenue du vote par anticipa-

tion;  
 (b) the number and location of voting places for the 

advance vote; and 
  b) le nombre et l’emplacement des bureaux de vote 

pour le vote par anticipation; 
 (c) the hours during which the voting places shall be 

open for the advance vote, which may be different 
for different voting places. 

  c) les heures d’ouverture des bureaux de vote pour le 
vote par anticipation, lesquelles peuvent être diffé-
rentes pour différents bureaux de vote. 

Same 

 (3)  The advance vote shall not be held more than 30 
days before voting day. 

 Idem 

 (3)  Le vote par anticipation ne doit pas se tenir plus de 
30 jours avant le jour du scrutin. 

 33.  Subsection 44 (4) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  33.  Le paragraphe 44 (4) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Timing 

 (4)  A person shall not appoint a voting proxy for an 
election until the later of, 

 Délai 

 (4)  Une personne ne doit pas nommer de mandataire 
aux fins d’une élection avant le dernier en date des évé-
nements suivants :  

 (a) the time for the withdrawal of nominations under 
section 36 has expired for all offices for which the 
election is being conducted; and 

  a) l’expiration du délai imparti en application de 
l’article 36 pour retirer les candidatures aux postes 
pour lesquels l’élection est tenue; 

 (b) the time when the clerk has certified all persons 
qualified to be nominated under subsection 35 (2). 

  b) la certification par le secrétaire de toutes les per-
sonnes ayant les qualités requises pour être décla-
rées candidates en application du paragraphe 35 
(2). 

Same 

 (4.1)  An appointment under subsection (4) does not 
remain in effect after voting day of the election. 

 Idem 

 (4.1)  La nomination visée au paragraphe (4) cesse 
d’être en vigueur après le jour du scrutin.  

 34.  (1)  Subsection 45 (4) of the Act is amended by 
striking out “provide a space for use as a voting place, 
free of any charge related to the provision of space” at 
the end and substituting “provide, free of any charge, 
a space for use as a voting place”. 

  34.  (1)  Le paragraphe 45 (4) de la Loi est modifié 
par remplacement de «fournit un local comme bureau 
de vote sans exiger de droits rattachés à la fourniture 
du local» par «fournit sans frais un local comme bu-
reau de vote» à la fin du paragraphe. 

 (2)  Paragraph 2 of subsection 45 (7) of the Act is 
amended by striking out “on nomination day” and 
substituting “on September 1”. 

  (2)  La disposition 2 du paragraphe 45 (7) de la Loi 
est modifiée par remplacement de «le jour de la décla-
ration de candidature» par «le 1er septembre». 



12 MUNICIPAL ELECTIONS MODERNIZATION ACT, 2016  

 (3)  Paragraph 3 of subsection 45 (7) of the Act is 
amended by striking out “on nomination day” and 
substituting “on September 1”. 

  (3)  La disposition 3 du paragraphe 45 (7) de la Loi 
est modifiée par remplacement de «le jour de la décla-
ration de candidature» par «le 1er septembre». 

 35.  (1)  Subsection 46 (2) of the Act is amended by 
striking out “The council of a local municipality may 
pass a by-law providing” at the beginning and substi-
tuting “The clerk may establish”. 

  35.  (1)  Le paragraphe 46 (2) de la Loi est modifié 
par remplacement de «Le conseil d’une municipalité 
locale peut adopter un règlement municipal pré-
voyant» par «Le secrétaire peut prévoir» au début du 
paragraphe. 

 (2)  Subsections 46 (3) and (4) of the Act are re-
pealed and the following substituted: 

  (2)  Les paragraphes 46 (3) et (4) de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit :  

Reduced voting hours, institutions and retirement homes 

 (3)  Despite subsection (1), the clerk may establish re-
duced voting hours with respect to a voting place de-
scribed in subsection 45 (7) that is only for the use of res-
idents of the institution or retirement home. 

 Heures de scrutin écourtées : établissements et maisons de retraite 

 (3)  Malgré le paragraphe (1), le secrétaire peut fixer 
des heures de scrutin écourtées à l’égard d’un bureau de 
vote visé au paragraphe 45 (7) qui n’est destiné qu’aux 
résidents de l’établissement ou de la maison de retraite. 

In voting place at closing time 

 (4)  An elector who is in a voting place at the time for 
closing under subsection (1) or (3) and has not yet voted 
is still entitled to vote. 

 Électeur qui se trouve dans le bureau de vote à la clôture 

 (4)  L’électeur qui se trouve à l’intérieur d’un bureau de 
vote à l’heure de clôture fixée en application du para-
graphe (1) ou (3) et qui n’a pas encore voté a le droit de 
voter. 

 36.  Subsection 49 (3) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  36.  Le paragraphe 49 (3) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Same, revealing a vote 

 (3)  No elector shall, 
 Idem : révélation du vote 

 (3)  Aucun électeur ne doit : 
 (a) take a photograph or video recording of his or her 

marked ballot; or 
  a) prendre une photographie ou faire un enregistre-

ment vidéo de son bulletin de vote après y avoir 
inscrit son vote; 

 (b) show his or her marked ballot to any person so as 
to reveal how he or she has voted, except in con-
nection with obtaining assistance in voting under 
paragraph 4 of subsection 52 (1). 

  b) montrer à quiconque son bulletin de vote après y 
avoir inscrit son vote, de façon à révéler le vote 
qu’il a exprimé, sauf dans le cas où de l’aide lui est 
fournie pour voter en application de la disposition 
4 du paragraphe 52 (1).   

 37.  Section 51 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  37.  L’article 51 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Ranked ballot election 

 (3)  Despite paragraph 3 of subsection (2), in a ranked 
ballot election for an office, an elector is entitled to rank 
as many candidates for the office as are specified by regu-
lation. 

 Scrutin préférentiel 

 (3)  Malgré la disposition 3 du paragraphe (2), dans un 
scrutin préférentiel pour un poste, l’électeur a le droit de 
classer par ordre de préférence autant de candidats pour le 
poste à pourvoir que précisent les règlements. 

 38.  (1)  Paragraph 5 of subsection 52 (1) of the Act 
is amended by striking out “or declines to vote and 
returns the ballot” at the end. 

  38.  (1)  La disposition 5 du paragraphe 52 (1) de la 
Loi est modifiée par suppression de «ou il refuse de 
voter et rend son bulletin de vote» à la fin de la dispo-
sition. 

 (2)  Section 52 of the Act is amended by adding the 
following subsections: 

  (2)  L’article 52 de la Loi est modifié par adjonction 
des paragraphes suivants : 

Declining to vote 

 (5)  If an elector returns a ballot to the deputy returning 
officer and indicates that the elector is declining to vote, 
the elector is no longer entitled to vote and the deputy 
returning officer shall immediately write the word “de-
clined” upon the ballot. 

 Refus de voter 

 (5)  Si un électeur rend son bulletin de vote au scruta-
teur et indique son refus de voter, l’électeur n’a plus le 
droit de voter et le scrutateur inscrit immédiatement la 
mention «refusé» sur le bulletin. 

Same, record 

 (6)  The deputy returning officer shall keep a record of 
the number of electors who indicate that they are declin-
ing to vote. 

 Idem : consignation 

 (6)  Le scrutateur consigne le nombre d’électeurs qui 
indiquent leur refus de voter. 
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 39.  (1)  Section 55 of the Act is amended by adding 
the following subsection: 

  39.  (1)  L’article 55 de la Loi est modifié par ad-
jonction du paragraphe suivant : 

Information to be made available 

 (4.1)  As soon as possible after voting day, the clerk 
shall make the following information available at no 
charge for viewing by the public on a website or in anoth-
er electronic format: 

 Renseignements à rendre publics 

 (4.1)  Aussitôt que possible après le jour du scrutin, le 
secrétaire met les renseignements suivants à la disposition 
du public sans frais sur un site Web ou sous une autre 
forme électronique :  

 1. The number of votes for each candidate.   1. Le nombre de suffrages exprimés pour chaque can-
didat. 

 2. The number of declined and rejected ballots.   2. Le nombre de bulletins de vote refusés ou rejetés. 

 3. The number of votes for the affirmative or negative 
on a by-law or question. 

  3. Le nombre de voix en faveur d’un règlement muni-
cipal ou d’une question et le nombre de voix 
contre. 

 (2)  Subsection 55 (5) of the Act is amended by strik-
ing out “Despite subsection 88 (6) (records)” at the 
beginning and substituting “Despite subsection 88 
(6.1)”. 

  (2)  Le paragraphe 55 (5) de la Loi est modifié par 
remplacement de «Malgré le paragraphe 88 (6) (do-
cuments)» par «Malgré le paragraphe 88 (6.1)» au 
début du paragraphe. 

 40.  (1)  Section 56 of the Act is amended by adding 
the following subsection: 

  40.  (1)  L’article 56 de la Loi est modifié par ad-
jonction du paragraphe suivant : 

Recount in accordance with policies 

 (1.1)  The clerk shall hold a recount in accordance with 
any policy passed by the municipality or local board un-
der subsection (3) or (4). 

 Nouveau dépouillement conforme 

 (1.1)  Le secrétaire procède à un nouveau dépouille-
ment conformément à toute politique adoptée par la mu-
nicipalité ou le conseil local en vertu du paragraphe (3) ou 
(4). 

 (2)  Section 56 of the Act is amended by adding the 
following subsections: 

  (2)  L’article 56 de la Loi est modifié par adjonction 
des paragraphes suivants : 

Municipality, policy 

 (3)  A municipality may, by by-law, adopt a policy with 
respect to the circumstances in which the municipality 
requires the clerk to hold a recount of the votes cast in an 
election. 

 Municipalité : politique 

 (3)  Une municipalité peut, par règlement municipal, 
adopter une politique relative aux circonstances dans les-
quelles le secrétaire est tenu de procéder à un nouveau 
dépouillement des suffrages exprimés lors d’une élection. 

Local board, policy 

 (4)  A local board may, by resolution, adopt a policy 
with respect to the circumstances in which the local board 
requires a recount of the votes cast in an election. 

 Conseil local : politique 

 (4)  Un conseil local peut, par résolution, adopter une 
politique relative aux circonstances dans lesquelles il 
exige un nouveau dépouillement des suffrages exprimés 
lors d’une élection. 

Same 

 (5)  A by-law or resolution adopted under subsection 
(3) or (4), 

 Idem 

 (5)  Le règlement municipal ou la résolution adopté en 
vertu du paragraphe (3) ou (4) : 

 (a) applies to a regular election if it is passed on or 
before May 1 in the year of the election; and 

  a) s’applique à une élection ordinaire s’il est adopté 
au plus tard le 1er mai de l’année de l’élection; 

 (b) applies to a by-election if it is passed more than 60 
days before voting day. 

  b) s’applique à une élection partielle s’il est adopté 
plus de 60 jours avant le jour du scrutin. 

 41.  (1)  Subsection 60 (1) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  41.  (1)  Le paragraphe 60 (1) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Manner of doing recount 

 (1)  A recount under section 56, 57 or 58 shall be con-
ducted in the same manner as the original count, whether 
manually or by vote-counting equipment. 

 Façon de procéder au nouveau dépouillement 

 (1)  Il est procédé au nouveau dépouillement visé à 
l’article 56, 57 ou 58 de la même façon que le dépouille-
ment original, que ce soit manuellement ou au moyen 
d’équipement permettant de dépouiller le scrutin. 

 (2)  Subsection 60 (3) of the Act is amended by add-
ing “Despite subsection (1)” at the beginning. 

  (2)  Le paragraphe 60 (3) de la Loi est modifié par 
insertion de «Malgré le paragraphe (1)» au début du 
paragraphe. 
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 (3)  Section 60 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (3)  L’article 60 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Exception for ranked ballot election 

 (4)  Subsection (3) does not apply with respect to a 
ranked ballot election. 

 Exception : scrutin préférentiel 

 (4)  Le paragraphe (3) ne s’applique par à l’égard du 
scrutin préférentiel. 

 42.  (1)  Paragraph 1 of subsection 65 (4) of the Act 
is amended by striking out the portion before subpar-
agraph ii and substituting the following: 

  42.  (1)  La disposition 1 du paragraphe 65 (4) de la 
Loi est modifiée par remplacement du passage qui 
précède la sous-disposition ii par ce qui suit : 

 1. The clerk shall fix the date of nomination day to be 
a day not less than 30 days and not more than 60 
days after, 

  1. Le secrétaire fixe la date du jour de la déclaration 
de candidature, qui doit être au plus tôt 30 jours et 
au plus tard 60 jours après que, selon le cas : 

 i. the expiry of the appeal period with respect to 
a by-election ordered by a court, if no appeal 
has been filed, 

  i. le délai d’appel relativement à une élection 
partielle ordonnée par un tribunal a pris fin, si 
aucun appel n’a été interjeté, 

 i.1 the final disposal of an appeal of a by-election 
ordered by a court, 

  i.1 il a été statué définitivement sur un appel rela-
tif à une élection partielle ordonnée par un tri-
bunal, 

.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 
 (2)  Subsection 65 (5) of the Act is amended by strik-
ing out “subject to subsection (6)” in the portion be-
fore paragraph 1. 

  (2)  Le paragraphe 65 (5) de la Loi est modifié par 
suppression de «sous réserve du paragraphe (6)» dans 
le passage qui précède la disposition 1. 

 (3)  Paragraph 1 of subsection 65 (5) of the Act is 
amended by striking out the portion before subpara-
graph i and substituting the following: 

  (3)  La disposition 1 du paragraphe 65 (5) de la Loi 
est modifiée par remplacement du passage qui précède 
la sous-disposition i par ce qui suit : 

 1. The clerk shall fix the date of voting day, to be a 
day not less than 60 days and not more than 90 
days after, 

  1. Le secrétaire fixe la date du jour du scrutin, qui 
doit être au plus tôt 60 jours et au plus tard 90 jours 
après que, selon le cas : 

.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 

 (4)  Paragraph 2 of subsection 65 (5) of the Act is 
amended by striking out “the Liquor Licence Board of 
Ontario” and substituting “the board of the Alcohol 
and Gaming Commission of Ontario”. 

  (4)  La disposition 2 du paragraphe 65 (5) de la Loi 
est modifiée par remplacement de «de la Commission 
des permis d’alcool de l’Ontario» par «du conseil de la 
Commission des alcools et des jeux de l’Ontario».  

 (5)  Paragraph 3 of subsection 65 (5) of the Act is 
repealed and the following substituted: 

  (5)  La disposition 3 du paragraphe 65 (5) de la Loi 
est abrogée et remplacée par ce qui suit : 

 3. The voters’ list shall be prepared as follows:   3. La liste électorale est dressée de la façon suivante : 

 i. the clerk shall notify the Municipal Property 
Assessment Corporation that a by-election is 
required and, 

  i. le secrétaire avise la Société d’évaluation fon-
cière des municipalités qu’une élection par-
tielle doit être tenue et : 

 A. for a by-law under clause 8 (1) (a) or a 
question under subsection 8 (2) or (3), 
the Municipal Property Assessment 
Corporation shall, within 10 days after 
the clerk notifies the Corporation that a 
by-election is required, give the clerk 
the preliminary list that is required for 
the by-election, or 

  A. pour un règlement municipal visé à 
l’alinéa 8 (1) a) ou une question visée 
au paragraphe 8 (2) ou (3), la Société 
d’évaluation foncière des municipalités 
remet au secrétaire, au plus tard 10 jours 
après que le secrétaire avise la Société 
qu’une élection partielle est requise, la 
liste préliminaire qui est requise pour 
l’élection partielle, 

 B. for a question under clause 8 (1) (b) or 
(c), the Municipal Property Assessment 
Corporation shall, at least 60 days be-
fore voting day, give the clerk the pre-
liminary list that is required for the by-
election, 

  B. pour une question visée à l’alinéa 8 (1) 
b) ou c), la Société d’évaluation fon-
cière des municipalités remet au secré-
taire, au moins 60 jours avant le jour du 
scrutin, la liste préliminaire qui est re-
quise pour l’élection partielle, 
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 ii. the clerk shall make corrections to the prelim-
inary list under section 22 as soon as possible 
after receiving the list, and 

  ii. aussitôt que possible après avoir reçu la liste 
préliminaire, le secrétaire y apporte les cor-
rections visées à l’article 22, 

 iii. the corrected list constitutes the voters’ list.   iii. la liste corrigée constitue la liste électorale. 

 3.1 Applications to revise the voters’ list may be made 
under section 24 or 25 during the period that begins 
when the clerk has made corrections as described 
in subparagraph 3 ii and ends at the close of voting 
on voting day. 

  3.1 Les demandes de modification de la liste électorale 
peuvent être présentées en vertu de l’article 24 ou 
25 pendant la période qui commence au moment 
où le secrétaire a apporté les corrections visées à la 
sous-disposition 3 ii et qui prend fin à la clôture du 
scrutin le jour du scrutin. 

 (6)  Subsection 65 (6) of the Act is repealed.   (6)  Le paragraphe 65 (6) de la Loi est abrogé. 
 43.  Sections 66 to 82.1 of the Act are repealed.   43.  Les articles 66 à 82.1 de la Loi sont abrogés. 

 44.  Subsection 83 (7) of the Act is amended by add-
ing the following paragraph: 

  44.  Le paragraphe 83 (7) de la Loi est modifié par 
adjonction de la disposition suivante : 

 5. Failure to comply with the procedural requirements 
imposed under sections 41.1 and 41.2 for a ranked 
ballot election. 

  5. L’inobservation des exigences procédurales impo-
sées en vertu des articles 41.1 et  41.2 pour le scru-
tin préférentiel. 

 45.  (1)  Subsection 88 (4) of the Act is amended by 
striking out “sections 78 and 79.1” and substituting 
“sections 88.25, 88.29 and 88.32”. 

  45.  (1)  Le paragraphe 88 (4) de la Loi est modifié 
par remplacement de «des articles 78 et 79.1» par «des 
articles 88.25, 88.29 et 88.32». 

 (2)  Subsection 88 (6) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 88 (6) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Exception re filings, etc. 

 (6)  Subsection (5) does not apply to documents and 
materials filed with or prepared by the clerk or any other 
election official under this Act once the 120-day period 
has elapsed. 

 Exception : dépôt 

 (6)  Le paragraphe (5) ne s’applique pas au matériel et 
aux documents déposés auprès du secrétaire ou d’un autre 
membre du personnel électoral, ou préparés par ceux-ci, 
en vertu de la présente loi, après le délai de 120 jours. 

Exception re ballot box, etc. 

 (6.1)  Subsection (5) does not entitle a person to inspect 
the contents of a ballot box or any applications made un-
der section 24 or 25 unless authorized to do so by a court 
order. 

 Exception : urne 

 (6.1)  Le paragraphe (5) ne donne pas le droit à une 
personne d’examiner le contenu d’une urne ou toute de-
mande présentée en vertu de l’article 24 ou 25, sauf si elle 
est autorisée à le faire par une ordonnance d’un tribunal. 

 (3)  Subsection 88 (9.1) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (3)  Le paragraphe 88 (9.1) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Information to be made available 

 (9.1)  The clerk shall make the documents filed under 
sections 88.25, 88.29 and 88.32 available at no charge for 
viewing by the public on a website or in another electron-
ic format as soon as possible after the documents are 
filed. 

 Renseignements à rendre publics 

 (9.1)  Le secrétaire met les documents déposés en ap-
plication des articles 88.25, 88.29 et 88.32 à la disposition 
du public sans frais sur un site Web ou sous une autre 
forme électronique dès que possible après leur dépôt. 

 46.  The Act is amended by adding the following 
sections: 

  46.  La Loi est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 

THE ELECTION CAMPAIGN  CAMPAGNE ÉLECTORALE 
Access to residential premises 

 88.1  No person who is in control of an apartment 
building, condominium building, non-profit housing co-
operative or gated community may prevent a candidate or 
his or her representative from campaigning between 9 
a.m. and 9 p.m. at the doors to the apartments, units or 
houses, as the case may be. 

 Interdiction : accès à des lieux résidentiels 

 88.1  Le responsable d’un immeuble d’appartements ou 
de condominiums, d’une coopérative de logement sans 
but lucratif ou d’un ensemble résidentiel protégé ne peut 
empêcher un candidat ou son représentant de faire cam-
pagne, entre 9 h et 21 h, aux portes des appartements, des 
parties privatives de condominium, des logements ou des 
maisons, selon le cas. 

Display of signs at residential premises 

 88.2  (1)  No landlord or person acting on a landlord’s 
 Interdiction : affiches électorales dans des lieux résidentiels 

 88.2  (1)  Le locateur ou la personne agissant en son 
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behalf may prohibit  a tenant from displaying signs in 
relation to an election on the premises to which the lease 
relates. 

nom ne peut interdire à un locataire de poser des affiches 
électorales sur les lieux qui font l’objet du bail.  

Same, condominium corporations 

 (2)  No condominium corporation or any of its agents 
may prohibit the owner or tenant of a condominium unit 
from displaying signs in relation to an election on the 
premises of his or her unit. 

 Idem : association condominiale 

 (2)  L’association condominiale ou l’un ou l’autre de 
ses représentants ne peut interdire à un propriétaire ou à 
un locataire de partie privative de condominium de poser 
des affiches électorales sur les lieux de la partie privative.  

Exception 

 (3)  Despite subsections (1) and (2), a landlord, person, 
condominium corporation or agent may set reasonable 
conditions relating to the size or type of signs in relation 
to an election that may be displayed on the premises and 
may prohibit the display of signs in relation to an election 
in common areas of the building in which the premises 
are found. 

 Exception 

 (3)  Malgré les paragraphes (1) et (2), le locateur, la 
personne, l’association condominiale ou le représentant 
peut fixer des conditions raisonnables quant à la dimen-
sion et à la nature des affiches électorales qui peuvent être 
posées sur les lieux, et peut interdire l’affichage dans les 
aires communes de l’immeuble où ces lieux se trouvent. 

Same 

 (4)  Despite subsection (3), no landlord, person, con-
dominium corporation or agent may prohibit the display 
of signs in relation to an election in common areas of the 
building if space in the building is being used as a voting 
place. 

 Idem 

 (4)  Malgré le paragraphe (3), le locateur, la personne, 
l’association condominiale ou le représentant ne peut in-
terdire la pose d’affiches électorales dans les aires com-
munes de l’immeuble si un espace dans l’immeuble est 
utilisé comme bureau de vote. 

 47.  The Act is amended by adding the following 
section: 

  47.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Candidates’ election campaign advertisements 

 88.3  (1)  In this section, 
 Publicité reliée à la campagne électorale d’un candidat 

 88.3  (1)  La définition qui suit s’applique au présent 
article. 

“election campaign advertisement” means an advertise-
ment in any broadcast, print, electronic or other medi-
um that has the purpose of promoting or supporting the 
election of a candidate. 

 «publicité reliée à une campagne électorale» Publicité 
diffusée par les médias imprimés, électroniques ou 
autres, y compris la radiodiffusion, qui a pour but de 
favoriser ou de soutenir l’élection d’un candidat.  

Mandatory information in advertisement 

 (2)  An election campaign advertisement purchased by 
or under the direction of a candidate shall identify the 
candidate. 

 Renseignements à fournir dans la publicité 

 (2)  Toute publicité reliée à une campagne électorale 
qui a été achetée par un candidat ou selon ses directives 
doit identifier le candidat. 

Mandatory information for broadcaster, etc. 

 (3)  A candidate shall not cause an election campaign 
advertisement to appear unless he or she provides the fol-
lowing information to the broadcaster or publisher in writ-
ing: 

 Renseignements à fournir au radiodiffuseur ou à l’éditeur 

 (3)  Aucun candidat ne doit faire diffuser une publicité 
reliée à une campagne électorale sans fournir par écrit à 
son radiodiffuseur ou à son éditeur les renseignements 
suivants : 

 1. The name of the candidate.   1. Le nom du candidat. 

 2. The name, business address and telephone number 
of the individual who deals with the broadcaster or 
publisher under the direction of the candidate. 

  2. Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone 
d’affaires du particulier qui traite avec le radiodif-
fuseur ou l’éditeur selon les directives du candidat. 

Prohibition, broadcaster or publisher 

 (4)  No broadcaster or publisher shall cause an election 
campaign advertisement to appear if the information set 
out in paragraphs 1 and 2 of subsection (3) has not been 
provided. 

 Interdiction : radiodiffuseur ou éditeur 

 (4)  Aucun radiodiffuseur ou éditeur ne doit faire diffu-
ser une publicité reliée à une campagne électorale si les 
renseignements énoncés aux dispositions 1 et 2 du para-
graphe (3) n’ont pas été fournis.  

Records 

 (5)  The broadcaster or publisher of an election cam-
paign advertisement shall maintain records containing the 
following information for a period of four years after the 

 Dossiers 

 (5)  Le radiodiffuseur ou l’éditeur d’une publicité reliée 
à une compagne électorale tient des dossiers comprenant 
les renseignements suivants, pendant quatre ans après la 
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date the advertisement appears and shall permit the public 
to inspect the records during normal business hours: 

date de diffusion de la publicité, et permet au public de les 
examiner pendant les heures normales de bureau : 

 1. The information provided under subsection (3).   1. Les renseignements fournis en application du para-
graphe (3). 

 2. A copy of the advertisement, or the means of re-
producing it for inspection. 

  2. Une copie de la publicité, ou les moyens de la re-
produire aux fins d’examen. 

 3. A statement of the charge made for its appearance.   3. Un relevé des frais demandés pour la diffusion de 
la publicité. 

 48.  The Act is amended by adding the following 
sections: 

  48.  La Loi est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 

Third party advertisements 

 88.4  (1)  No individual, corporation or trade union 
shall incur expenses for a third party advertisement that 
appears during the restricted period for third party adver-
tisements unless the individual, corporation or trade union 
is a registered third party under section 88.6 when the 
expenses are incurred and when the advertisement ap-
pears. 

 Publicité de tiers 

 88.4  (1)  Aucun particulier, aucune personne morale ou 
aucun syndicat ne doit engager des dépenses à l’égard de 
la publicité de tiers qui est diffusée pendant la période de 
restriction pour la publicité de tiers à moins d’être un tiers 
inscrit visé à l’article 88.6 au moment où les dépenses 
sont engagées et au moment où la publicité est diffusée. 

Restricted period for third party advertisements 

 (2)  The restricted period for third party advertisements 
in relation to an election in a municipality begins on the 
earliest day that an individual, corporation or trade union 
is permitted to file a notice of registration as a registered 
third party in relation to the election and ends at the close 
of voting on voting day. 

 Période de restriction pour la publicité de tiers 

 (2)  Dans le cadre d’une élection municipale, la période 
de restriction pour la publicité de tiers commence le pre-
mier jour où un particulier, une personne morale ou un 
syndicat peut déposer un avis d’inscription en tant que 
tiers inscrit relativement à l’élection et prend fin à la clô-
ture du scrutin le jour du scrutin. 

Limit on expenses 

 (3)  The expenses incurred in relation to third party 
advertisements cannot exceed the amount calculated un-
der section 88.21 (registered third parties’ expenses) for 
the registered third party. 

 Restriction des dépenses 

 (3)  Les dépenses engagées à l’égard de la publicité de 
tiers ne doivent pas dépasser un montant calculé en appli-
cation de l’article 88.21 (dépenses du tiers inscrit) pour le 
tiers inscrit. 

Mandatory information in third party advertisements 

 88.5  (1)  No registered third party shall cause a third 
party advertisement to appear during the restricted period 
unless the advertisement contains the following infor-
mation: 

 Renseignements à fournir dans la publicité d’un tiers inscrit 

 88.5  (1)  Aucun tiers inscrit ne doit faire diffuser une 
publicité de tiers pendant la période de restriction sans 
que les renseignements suivants y figurent : 

 1. The name of the registered third party.   1. Le nom du tiers inscrit. 

 2. The municipality where the registered third party is 
registered. 

  2. La municipalité où le tiers est inscrit. 

 3. A telephone number, mailing address or email ad-
dress at which the registered third party may be 
contacted regarding the advertisement. 

  3. Le numéro de téléphone et l’adresse postale ou 
électronique auxquels le tiers inscrit peut être con-
tacté au sujet de la publicité. 

Mandatory information for broadcaster, etc. 

 (2)  A registered third party shall not cause a third party 
advertisement to appear during the restricted period un-
less he, she or it provides the following information to the 
broadcaster or publisher in writing: 

 Renseignements à fournir au radiodiffuseur ou à l’éditeur 

 (2)  Aucun tiers inscrit ne doit faire diffuser une publi-
cité de tiers pendant la période de restriction sans fournir 
par écrit à son radiodiffuseur ou à son éditeur les rensei-
gnements suivants : 

 1. The name of the registered third party.   1. Le nom du tiers inscrit. 

 2. The name, business address and telephone number 
of the individual who deals with the broadcaster or 
publisher under the direction of the registered third 
party. 

  2. Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone 
d’affaires du particulier qui traite avec le radiodif-
fuseur ou l’éditeur selon les directives du tiers ins-
crit. 

 3. The municipality where the registered third party is 
registered. 

  3. La municipalité où le tiers est inscrit. 
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Prohibition, broadcaster or publisher 

 (3)  No broadcaster or publisher shall cause a third par-
ty advertisement to appear during the restricted period if 
the information set out in paragraphs 1 to 3 of subsection 
(2) has not been provided. 

 Interdiction : radiodiffuseur ou éditeur 

 (3)  Aucun radiodiffuseur ou éditeur ne doit faire diffu-
ser une publicité de tiers pendant la période de restriction 
si les renseignements énoncés aux dispositions 1 à 3 du 
paragraphe (2) n’ont pas été fournis.  

Records 

 (4)  The broadcaster or publisher of a third party adver-
tisement shall maintain records containing the following 
information for a period of four years after the date the 
advertisement appears and shall permit the public to in-
spect the records during normal business hours: 

 Dossiers 

 (4)  Le radiodiffuseur ou l’éditeur d’une publicité de 
tiers tient des dossiers comprenant les renseignements 
suivants, pendant quatre ans après la date de diffusion de 
la publicité, et permet au public de les examiner pendant 
les heures normales de bureau : 

 1. The information provided under subsection (2).   1. Les renseignements fournis en application du para-
graphe (2). 

 2. A copy of the advertisement, or the means of re-
producing it for inspection. 

  2. Une copie de la publicité, ou les moyens de la re-
produire aux fins d’examen. 

 3. A statement of the charge made for its appearance.   3. Un relevé des frais demandés pour sa diffusion. 

 49.  The Act is amended by adding the following 
section: 

  49.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Registration of third party advertisers 

Notice of registration 
 Inscription : publicité de tiers 

Avis d’inscription 

 88.6  (1)  An individual, corporation or trade union 
may, in person or by an agent, file with the clerk of the 
municipality responsible for conducting an election a no-
tice of registration to be a registered third party for the 
election, and the notice must be filed in the prescribed 
form and must include a declaration of qualification 
signed by the individual or by a representative of the cor-
poration or trade union, as the case may be. 

  88.6  (1)  Les particuliers, les personnes morales et les 
syndicats peuvent déposer auprès du secrétaire de la mu-
nicipalité chargé de la tenue de l’élection, en personne ou 
par l’intermédiaire d’un représentant, un avis 
d’inscription comme tiers inscrit relativement à l’élection, 
qui doit être déposé sous la forme prescrite et doit com-
prendre une déclaration de qualités requises dûment si-
gnée par eux, ou leur représentant dans le cas des per-
sonnes morales et des syndicats. 

Same 

 (2)  A notice of registration may only be filed with the 
clerk of a local municipality. 

 Idem 

 (2)  L’avis d’inscription peut être déposé uniquement 
auprès du secrétaire d’une municipalité locale. 

Date of registration 

 (3)  On the date on which the clerk certifies the notice 
of registration, the individual, corporation or trade union 
is a registered third party for the election. 

 Date d’inscription 

 (3)  Le particulier, la personne morale ou le syndicat est 
un tiers inscrit relativement à l’élection à la date à laquelle 
le secrétaire certifie l’avis d’inscription. 

Eligibility for registration 

 (4)  Only the following persons and entities are eligible 
to file a notice of registration: 

 Admissibilité à l’inscription 

 (4)  Seules les personnes et entités suivantes peuvent 
déposer un avis d’inscription : 

 1. An individual who is normally resident in Ontario.   1. Les particuliers qui résident normalement en Onta-
rio. 

 2. A corporation that carries on business in Ontario.   2. Les personnes morales qui exercent des activités en 
Ontario. 

 3. A trade union that holds bargaining rights for em-
ployees in Ontario. 

  3. Les syndicats qui sont titulaires de droits de négo-
ciation pour le compte d’employés en Ontario. 

Restriction 

 (5)  The following persons and entities are not eligible 
to file a notice of registration: 

 Restriction 

 (5)  Les personnes et entités suivantes n’ont pas le droit 
de déposer un avis d’inscription en application du présent 
article : 

 1. A candidate whose nomination has been filed un-
der section 33. 

  1. Les candidats dont la déclaration de candidature a 
été déposée en vertu de l’article 33. 
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 2. A federal political party registered under the 
Canada Elections Act (Canada) or any federal con-
stituency association or registered candidate at a 
federal election endorsed by that party. 

  2. Les partis politiques fédéraux enregistrés en appli-
cation de la Loi électorale du Canada (Canada), les 
associations de circonscription fédérales ou les 
candidats inscrits à une élection fédérale qui sont 
parrainés par un de ces partis. 

 3. A provincial political party, constituency associa-
tion, registered candidate or leadership contestant 
registered under the Election Finances Act. 

  3. Les partis politiques provinciaux, les associations 
de circonscription, les candidats ou les candidats à 
la direction d’un parti inscrits en application de la 
Loi sur le financement des élections. 

 4. The Crown in right of Canada or Ontario, a munic-
ipality or local board. 

  4. La Couronne du chef du Canada ou de l’Ontario, 
les municipalités ou les conseils locaux. 

Same 

 (6)  For greater certainty, third party advertisements 
shall not be under the direction of a candidate whose 
nomination has been filed under section 33. 

 Idem 

 (6)  Il est entendu que la publicité de tiers ne doit pas 
être faite selon les directives d’un candidat dont la décla-
ration de candidature a été déposée en vertu de l’article 
33. 

Time for filing 

 (7)  In the case of a regular election, the notice of regis-
tration cannot be filed earlier than the first day for filing 
nominations under subsection 33 (4) and cannot be filed 
later than the Friday before voting day, at a time when the 
clerk’s office is open. 

 Moment du dépôt 

 (7)  Dans le cas d’une élection ordinaire, l’avis 
d’inscription ne doit pas être déposé avant le premier jour 
prévu pour le dépôt des déclarations de candidature en 
application du paragraphe 33 (4) ni après le vendredi pré-
cédant le jour du scrutin, pendant les heures d’ouverture 
du bureau du secrétaire. 

Same, by-election for an office 

 (8)  In the case of a by-election for an office, the notice 
of registration cannot be filed earlier than the first day for 
filing nominations under subsection 65 (4) and cannot be 
filed later than the last day on which the clerk’s office is 
open before voting day, at a time when the clerk’s office 
is open. 

 Idem : élection partielle visant à pourvoir un poste 

 (8)  Dans le cas d’une élection partielle pour pourvoir 
un poste, l’avis d’inscription ne doit pas être déposé avant 
le premier jour prévu pour le dépôt des déclarations de 
candidature en application du paragraphe 65 (4) ni après 
le dernier jour où le bureau du secrétaire est ouvert avant 
le jour du scrutin, pendant les heures d’ouverture du bu-
reau. 

Same, by-election re proposed by-law 
 

 (9)  In the case of a by-election that relates to a pro-
posed by-law under clause 8 (1) (a), the notice of registra-
tion cannot be filed before the council of a municipality 
passes a by-law indicating that a by-election is required 
and cannot be filed later than the last day on which the 
clerk’s office is open before voting day, at a time when 
the clerk’s office is open. 

 Idem : élection partielle portant sur une proposition de règlement 
municipal 

 (9)  Dans le cas d’une élection partielle portant sur une 
proposition de règlement municipal visée à l’alinéa 8 (1) 
a), l’avis d’inscription ne doit pas être déposé avant que le 
conseil de la municipalité adopte un règlement exigeant la 
tenue d’une élection partielle ni après le dernier jour où le 
bureau du secrétaire est ouvert avant le jour du scrutin, 
pendant les heures d’ouverture du bureau. 

Same, by-election re question 

 (10)  In the case of a by-election that relates to a ques-
tion under clause 8 (1) (b) or (c), the notice of registration 
cannot be filed earlier than 60 days before voting day and 
cannot be filed later than the last day on which the clerk’s 
office is open before voting day, at a time when the 
clerk’s office is open. 

 Idem : élection partielle portant sur une question 

 (10)  Dans le cas d’une élection partielle portant sur une 
question visée à l’alinéa 8 (1) b) ou c), l’avis d’inscription 
ne doit pas être déposé plus de 60 jours avant le jour du 
scrutin ni après le dernier jour où le bureau du secrétaire 
est ouvert avant le jour du scrutin, pendant les heures 
d’ouverture du bureau. 

Same 

 (11)  In the case of a by-election that relates to a ques-
tion under subsection 8 (2), the notice of registration can-
not be filed before the clerk receives from a local board 
whose election he or she is responsible for conducting a 
copy of a resolution indicating that a by-election is re-
quired, and cannot be filed later than the last day on 
which the clerk’s office is open before voting day, at a 
time when the clerk’s office is open. 

 Idem 

 (11)  Dans le cas d’une élection partielle portant sur une 
question visée au paragraphe 8 (2), l’avis d’inscription ne 
doit pas être déposé avant que le secrétaire reçoive d’un 
conseil local pour lequel il est chargé de tenir l’élection 
une copie d’une résolution exigeant la tenue d’une élec-
tion partielle ni après le dernier jour où le bureau du se-
crétaire est ouvert avant le jour du scrutin, pendant les 
heures d’ouverture du bureau. 
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Same 

 (12)  In the case of a by-election that relates to a ques-
tion under subsection 8 (3), the notice of registration can-
not be filed before the clerk receives an order from the 
Minister indicating that a by-election is required, and 
cannot be filed later than the last day on which the clerk’s 
office is open before voting day, at a time when the 
clerk’s office is open. 

 Idem 

 (12)  Dans le cas d’une élection partielle portant sur une 
question visée au paragraphe 8 (3), l’avis d’inscription ne 
doit pas être déposé avant que le secrétaire reçoive un 
arrêté du ministre exigeant la tenue d’une élection par-
tielle ni après le dernier jour où le bureau du secrétaire est 
ouvert avant le jour du scrutin, pendant les heures 
d’ouverture du bureau. 

Certification 

 (13)  The clerk shall examine each notice of registration 
that has been filed and do one of the following upon fil-
ing: 

 Certification 

 (13)  Le secrétaire examine chaque avis d’inscription 
qui a été déposé et fait l’une ou l’autre des choses sui-
vantes : 

 1. If satisfied that the individual, corporation or trade 
union is qualified to be registered and that the no-
tice of registration complies with this Act, certify 
the notice of registration by signing it. 

  1. S’il est convaincu que le particulier, la personne 
morale ou le syndicat a les qualités requises pour 
être inscrit et que l’avis d’inscription est conforme 
à la présente loi, il certifie l’avis d’inscription en y 
apposant sa signature. 

 2. If not satisfied that the individual, corporation or 
trade union is qualified to be registered or that the 
notice of registration complies with this Act, reject 
the notice of registration. 

  2. S’il n’est pas convaincu que le particulier, la per-
sonne morale ou le syndicat a les qualités requises 
pour être inscrit ou que l’avis d’inscription est con-
forme à la présente loi, il rejette l’avis 
d’inscription. 

Decision final 

 (14)  The clerk’s decision to certify or reject a notice of 
registration is final. 

 Décision définitive 

 (14)  La décision du secrétaire de certifier ou de rejeter 
un avis d’inscription est définitive. 

 50.  The Act is amended by adding the following 
section: 

  50.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Municipal authority to remove advertisements 

 88.7  If a municipality is satisfied that there has been a 
contravention of section 88.3, 88.4 or 88.5, the municipal-
ity may require a person who the municipality reasonably 
believes contravened the section or caused or permitted 
the contravention, or the owner or occupier of the land on 
which the contravention occurred, to remove the adver-
tisement or discontinue the advertising. 

 Pouvoir de la municipalité de retirer la publicité 

 88.7  Si la municipalité est convaincue qu’il y a eu con-
travention à l’article 88.3, 88.4 ou 88.5, elle peut exiger 
que la personne qui, selon ce qu’elle croit en se fondant 
sur des motifs raisonnables, a contrevenu à cet article ou a 
causé ou permis la contravention, ou le propriétaire ou 
l’occupant du bien-fonds sur lequel la contravention est 
survenue, retire ou cesse la publicité. 

 51.  The Act is amended by adding the following 
sections: 

  51.  La Loi est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 

CAMPAIGN CONTRIBUTIONS  CONTRIBUTIONS À LA CAMPAGNE 
Contributions to candidates 

 88.8  (1)  A contribution shall not be made to or accept-
ed by a person or an individual acting under the person’s 
direction unless the person is a candidate. 

 Contributions en faveur des candidats 

 88.8  (1)  Aucune contribution ne doit être faite à une 
personne ou à un particulier agissant selon ses directives, 
ou acceptée par eux, à moins que cette personne ne soit 
candidate. 

Only during election campaign 

 (2)  A contribution shall not be made to or accepted by 
a candidate or an individual acting under the candidate’s 
direction outside the candidate’s election campaign period 
described in section 88.24. 

 Contributions pendant la période de campagne électorale 

 (2)  Aucune contribution ne doit être faite à un candidat 
ou à un particulier agissant selon ses directives, ou accep-
tée par eux, en dehors de la période de campagne électo-
rale du candidat visée à l’article 88.24. 

Who may contribute 

 (3)  Only the following persons may make contribu-
tions: 

 Qui peut faire des contributions 

 (3)  Seules les personnes suivantes peuvent faire des 
contributions : 

 1. An individual who is normally resident in Ontario.   1. Les particuliers qui résident normalement en Onta-
rio. 
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 2. Subject to subsection (5), the candidate and his or 
her spouse. 

  2. Sous réserve du paragraphe (5), les candidats et 
leur conjoint. 

Who cannot contribute 

 (4)  For greater certainty, and without limiting the gen-
erality of subsection (3), the following persons and enti-
ties shall not make a contribution: 

 Qui ne peut pas faire de contributions 

 (4)  Sans préjudice de la portée générale du paragraphe 
(3), il est entendu que les personnes et entités suivantes ne 
doivent pas faire de contributions : 

 1. A federal political party registered under the 
Canada Elections Act (Canada) or any federal con-
stituency association or registered candidate at a 
federal election endorsed by that party. 

  1. Les partis politiques fédéraux enregistrés en appli-
cation de la Loi électorale du Canada (Canada), les 
associations de circonscription fédérales ou les 
candidats inscrits à une élection fédérale qui sont 
parrainés par un de ces partis. 

 2. A provincial political party, constituency associa-
tion, registered candidate or leadership contestant 
registered under the Election Finances Act. 

  2. Les partis politiques provinciaux, les associations 
de circonscription, les candidats ou les candidats à 
la direction d’un parti inscrits en application de la 
Loi sur le financement des élections. 

 3. A corporation that carries on business in Ontario.   3. Les personnes morales qui exercent des activités en 
Ontario. 

 4. A trade union that holds bargaining rights for em-
ployees in Ontario. 

  4. Les syndicats qui sont titulaires de droits de négo-
ciation pour le compte d’employés en Ontario. 

 5. The Crown in right of Canada or Ontario, a munic-
ipality or a local board. 

  5. La Couronne du chef du Canada ou de l’Ontario, 
les municipalités ou les conseils locaux. 

Non-resident candidate, spouse 

 (5)  If not normally resident in Ontario, a candidate and 
his or her spouse may make contributions only to the can-
didate’s election campaign. 

 Candidat et conjoint non-résidents 

 (5)  S’ils ne résident pas normalement en Ontario, un 
candidat et son conjoint peuvent faire des contributions 
uniquement à la campagne électorale du candidat. 

Who may accept contribution 

 (6)  A contribution may be accepted only by a candi-
date or an individual acting under the candidate’s direc-
tion. 

 Qui peut accepter des contributions 

 (6)  Une contribution ne peut être acceptée que par un 
candidat ou un particulier agissant selon ses directives. 

Contributors 

 (7)  A contribution may be accepted only from a person 
or entity that is entitled to make a contribution. 

 Donateurs 

 (7)  Une contribution ne peut être acceptée que d’une 
personne ou d’une entité qui a le droit de faire des contri-
butions. 

Contributions exceeding $25 

 (8)  A contribution of money that exceeds $25 shall not 
be contributed in the form of cash and shall be contributed 
in a manner that associates the contributor’s name and 
account with the payment or by a money order signed by 
the contributor. 

 Contributions supérieures à 25 $ 

 (8)  Les contributions en argent supérieures à 25 $ ne 
doivent pas être versées en espèces et elles doivent être 
versées soit de manière que le nom et le compte du dona-
teur soient associés au paiement, soit sous forme de man-
dat signé par le donateur.   

Exception re making information public 

 (9)  For greater certainty, if a municipality or local 
board makes information available to the public on a 
website or in another electronic format, the provision of 
the information does not constitute a contribution to a 
candidate. 

 Exception : renseignements rendus publics 

 (9)  Il est entendu que, si une municipalité ou un conseil 
local met des renseignements à la disposition du public 
sur un site Web ou sous une autre forme électronique, la 
diffusion des renseignements ne constitue pas une contri-
bution à un candidat. 

Same 

 (10)  Without limiting the generality of subsection (9), 
the information referred to in that subsection includes the 
following: 

 Idem 

 (10)  Sans préjudice de la portée générale du para-
graphe (9), les renseignements qui y sont mentionnés 
comprennent notamment : 

 1. The phone number and email address provided by 
the candidate in the nomination filed under section 
33. 

  1. Le numéro de téléphone et l’adresse électronique 
fournis par le candidat dans la déclaration de can-
didature déposée en vertu de l’article 33. 
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 2. A hyperlink to the candidate’s website.   2. Un hyperlien donnant accès au site Web du candi-
dat. 

Maximum contributions to candidates 

 88.9  (1)  A contributor shall not make contributions 
exceeding a total of $750 to any one candidate in an elec-
tion. 

 Contributions maximales en faveur d’un candidat 

 88.9  (1)  Un donateur ne doit pas faire en faveur d’un 
même candidat à une élection de contributions qui dépas-
sent un total de 750 $. 

More than one office 

 (2)  If a person is a candidate for more than one office, 
a contributor’s total contributions to him or her in respect 
of all the offices shall not exceed $750. 

 Candidatures multiples 

 (2)  Si la même personne est candidate à plus d’un 
poste, le montant total des contributions qu’un donateur 
peut faire en sa faveur à l’égard de tous les postes ne doit 
pas dépasser 750 $. 

Exception, mayor of City of Toronto 

 (3)  Despite subsections (1) and (2), for the purposes of 
those subsections the maximum total contribution that a 
contributor may make to a candidate for the office of 
mayor of the City of Toronto is $2,500. 

 Exception : maire de la cité de Toronto 

  (3)  Malgré les paragraphes (1) et (2), pour l’appli-
cation de ces paragraphes, la contribution totale maximale 
qu’un donateur peut faire en faveur d’un candidat au 
poste de maire de la cité de Toronto est de 2 500 $.  

Multiple candidates 

 (4)  A contributor shall not make contributions exceed-
ing a total of $5,000 to two or more candidates for office 
on the same council or local board. 

 Exception : deux candidats ou plus 

 (4)  Un donateur ne doit pas faire de contributions qui 
dépassent un total de 5 000 $ en faveur de deux candidats 
ou plus à un poste au sein du même conseil municipal ou 
du même conseil local. 

Exception, candidates and spouses 

 (5)  This section does not apply to contributions made 
to a candidate’s own election campaign by the candidate 
or his or her spouse. 

 Exception : candidats et conjoints 

 (5)  Le présent article ne s’applique pas aux contribu-
tions à la campagne électorale du candidat qui sont faites 
par le candidat lui-même ou par son conjoint.  

Fund-raising for candidates 

 88.10  (1)  A fund-raising function shall not be held for 
a person who is not a candidate. 

 Activités de financement pour les candidats 

 88.10  (1)  Aucune activité de financement ne doit être 
tenue pour le compte d’une personne qui n’est pas candi-
date. 

Same 

 (2)  A fund-raising function for a candidate shall not be 
held outside the candidate’s election campaign period 
described in section 88.24. 

 Idem 

 (2)  Aucune activité de financement ne doit être tenue 
pour le compte d’un candidat en dehors de la période de 
campagne électorale de celui-ci visée à l’article 88.24.  

Rebate of contributions to candidates 

 88.11  (1)  A municipality may, by by-law, provide for 
the payment of rebates to individuals who made contribu-
tions to candidates for office on the municipal council. 

 Remise de contributions aux candidats 

 88.11  (1)  Une municipalité peut, par règlement muni-
cipal, prévoir le versement de remises de contributions 
aux particuliers qui ont fait des contributions en faveur de 
candidats à un poste au sein du conseil municipal. 

Same, resolution 

 (2)  A local board may, by resolution, provide for the 
payment of rebates to individuals who made contributions 
to candidates for office on the local board. 

 Idem 

 (2)  Un conseil local peut, par résolution, prévoir le 
versement de remises de contributions aux particuliers qui 
ont fait des contributions en faveur de candidats à un 
poste au sein du conseil local. 

Same 

 (3)  The by-law or resolution shall establish the condi-
tions under which an individual is entitled to a rebate. 

 Idem 

 (3)  Le règlement municipal ou la résolution fixe les 
conditions auxquelles un particulier a droit à une remise 
de contributions. 

Same 

 (4)  The by-law or resolution may provide for the pay-
ment of different amounts to different individuals on any 
basis. 

 Idem 

 (4)  Le règlement municipal ou la résolution peut pré-
voir le versement de différents montants à des particuliers 
différents en fonction de n’importe quels critères. 
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 52.  The Act is amended by adding the following 
sections: 

  52.  La Loi est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 

Contributions to registered third parties 

 88.12  (1)  A contribution shall not be made to or ac-
cepted by an individual, corporation or trade union in 
relation to third party advertisements that appear during 
an election in a municipality, or made to or accepted by 
an individual acting under his, her or its direction, unless 
the individual, corporation or trade union is a registered 
third party in relation to the election in the municipality. 

 Contributions en faveur des tiers inscrits 

 88.12  (1)  Aucune contribution ne doit être faite à un 
particulier, à une personne morale ou à un syndicat, ou à 
une personne agissant selon ses directives, ou acceptée 
par eux, à l’égard de la publicité de tiers qui est diffusée 
pendant une élection dans une municipalité, à moins que 
ce particulier, cette personne morale ou ce syndicat ne soit 
un tiers inscrit relativement à l’élection dans la municipa-
lité. 

Only during campaign period 

 (2)  A contribution shall not be made to a registered 
third party, or to an individual acting under his, her or its 
direction, if the contribution is made outside the campaign 
period described in section 88.28 for the registered third 
party in relation to an election in the municipality. 

 Contributions pendant la période de campagne 

 (2)  Aucune contribution ne doit être faite à un tiers 
inscrit, ou à un particulier agissant selon ses directives, en 
dehors de la période de campagne visée à l’article 88.28 
pour le tiers inscrit relativement à une élection dans une 
municipalité. 

Who may contribute 

 (3)  Only the following may make contributions: 
 Qui peut faire des contributions 

 (3)  Seules les personnes et entités suivantes peuvent 
faire des contributions : 

 1. An individual who is normally resident in Ontario.   1. Les particuliers qui résident normalement en Onta-
rio. 

 2. A corporation that carries on business in Ontario.   2. Les personnes morales qui exercent des activités en 
Ontario. 

 3. A trade union that holds bargaining rights for em-
ployees in Ontario. 

  3. Les syndicats qui sont titulaires de droits de négo-
ciation pour le compte d’employés en Ontario. 

 4. Subject to subsection (5), the registered third party 
and, in the case of an individual, his or her spouse. 

  4. Sous réserve du paragraphe (5), le tiers inscrit et, 
dans le cas d’un particulier, son conjoint. 

Who cannot contribute 

 (4)  For greater certainty, and without limiting the gen-
erality of subsection (3), the following shall not make a 
contribution: 

 Qui ne peut pas faire de contributions 

 (4)  Sans préjudice de la portée générale du paragraphe 
(3), il est entendu que les personnes et entités suivantes ne 
doivent pas faire de contributions : 

 1. A federal political party registered under the 
Canada Elections Act (Canada) or any federal con-
stituency association or registered candidate at a 
federal election endorsed by that party. 

  1. Les partis politiques fédéraux enregistrés en appli-
cation de la Loi électorale du Canada (Canada), les 
associations de circonscription fédérales ou les 
candidats inscrits à une élection fédérale qui sont 
parrainés par un de ces partis. 

 2. A provincial political party, constituency associa-
tion, registered candidate or leadership contestant 
registered under the Election Finances Act. 

  2. Les partis politiques provinciaux, les associations 
de circonscription, les candidats ou les candidats à 
la direction d’un parti inscrits en application de la 
Loi sur le financement des élections. 

 3. The Crown in right of Canada or Ontario, a munic-
ipality or local board. 

  3. La Couronne du chef du Canada ou de l’Ontario, 
les municipalités et les conseils locaux. 

Non-resident spouse 

 (5)  If the spouse of a registered third party is not nor-
mally resident in Ontario, the spouse may make contribu-
tions only to the registered third party. 

 Conjoint non-résident 

 (5)  Si le conjoint d’un tiers inscrit ne réside pas norma-
lement en Ontario, il peut faire des contributions unique-
ment en faveur du tiers inscrit. 

Who may accept contribution 

 (6)  A contribution may be accepted only by a regis-
tered third party or an individual acting under the direc-
tion of the registered third party. 

 Qui peut accepter des contributions 

 (6)  Une contribution ne peut être acceptée que par un 
tiers inscrit ou un particulier agissant selon ses directives. 
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Contributors 

 (7)  A contribution may be accepted only from a person 
or entity that is entitled to make a contribution. 

 Donateurs 

 (7)  Une contribution ne peut être acceptée que d’une 
personne ou d’une entité qui a le droit de faire des contri-
butions. 

Contributions exceeding $25 

 (8)  A contribution of money that exceeds $25 shall not 
be contributed in the form of cash and shall be contributed 
in a manner that associates the contributor’s name and 
account with the payment or by a money order signed by 
the contributor. 

 Contributions supérieures à 25 $ 

 (8)  Les contributions en argent supérieures à 25 $ ne 
doivent pas être versées en espèces et elles doivent être 
versées soit de manière que le nom et le compte du dona-
teur soient associés au paiement, soit sous forme de man-
dat signé par le donateur. 

Exception re making information public 

 (9)  For greater certainty, if a municipality or local 
board makes information available to the public on a 
website or in another electronic format, the provision of 
information does not constitute a contribution to a regis-
tered third party. 

 Exception : renseignements rendus publics 

 (9)  Il est entendu que, si une municipalité ou un conseil 
local met des renseignements à la disposition du public 
sur un site Web ou sous une autre forme électronique, la 
diffusion des renseignements ne constitue pas une contri-
bution à un tiers inscrit. 

Same 

 (10)  Without limiting the generality of subsection (9), 
the information referred to in that subsection includes the 
following: 

 Idem 

 (10)  Sans préjudice de la portée générale du para-
graphe (9), les renseignements qui y sont mentionnés 
comprennent notamment : 

 1. The phone number and email address provided by 
the registered third party in the notice of registra-
tion filed under section 88.6. 

  1. Le numéro de téléphone et l’adresse électronique 
fournis par le tiers inscrit dans l’avis d’inscription 
déposé en vertu de l’article 88.6. 

 2. A hyperlink to the website of the registered third 
party. 

  2. Un hyperlien donnant accès au site Web du tiers 
inscrit. 

Maximum contributions to registered third parties 

 88.13  (1)  A contributor shall not make contributions 
exceeding a total of $750 to a registered third party in 
relation to third party advertisements that appear during 
an election in a municipality. 

 Contributions maximales en faveur des tiers inscrits 

 88.13  (1)  Un donateur ne doit pas faire en faveur d’un 
tiers inscrit de contributions qui dépassent un total de 
750 $ à l’égard de la publicité de tiers qui est diffusée 
pendant une élection dans une municipalité. 

More than one registered third party 

 (2)  A contributor shall not make contributions exceed-
ing a total of $5,000 to two or more registered third par-
ties registered in the same municipality in relation to third 
party advertisements. 

 Contributions en faveur de plus d’un tiers inscrit 

 (2)  Un donateur ne doit pas faire de contributions qui 
dépassent un total de 5 000 $ en faveur de deux tiers ins-
crits ou plus qui sont inscrits dans la même municipalité à 
l’égard de la publicité de tiers. 

Exceptions 

 (3)  Subsections (1) and (2) do not apply to contribu-
tions to a registered third party that are made by the regis-
tered third party itself and, if the registered third party is 
an individual, by his or her spouse. 

 Exceptions 

 (3)  Les paragraphes (1) et (2) ne s’appliquent pas aux 
contributions en faveur d’un tiers inscrit qui sont faites 
par le tiers inscrit lui-même et, si le tiers inscrit est un 
particulier, par son conjoint. 

Fund-raising for registered third parties 

 88.14  (1)  A fund-raising function relating to third par-
ty advertisements to appear during an election in a munic-
ipality shall not be held for an individual, corporation or 
trade union that is not a registered third party in the mu-
nicipality. 

 Activités de financement pour les tiers inscrits 

 88.14  (1)  Aucune activité de financement à l’égard de 
la publicité de tiers qui est diffusée pendant une élection 
dans une municipalité ne doit être tenue pour le compte 
d’un particulier, d’une personne morale ou d’un syndicat 
qui n’est pas un tiers inscrit dans la municipalité. 

Same 

 (2)  A fund-raising function relating to third party ad-
vertisements shall not be held for a registered third party 
outside the campaign period described in section 88.28 
for the registered third party in relation to an election in 
the municipality. 

 Idem 

 (2)  Aucune activité de financement à l’égard de la pu-
blicité de tiers ne doit être tenue pour le compte d’un tiers 
inscrit en dehors de la période de campagne visée à 
l’article 88.28 pour le tiers inscrit relativement à une élec-
tion dans une municipalité. 

 53.  (1)  The Act is amended by adding the following 
section: 

  53.  (1)  La Loi est modifiée par adjonction de 
l’article suivant : 



  LOI DE 2016 SUR LA MODERNISATION DES ÉLECTIONS MUNICIPALES 25 

What constitutes a contribution 

For an election campaign 

 Ce qui constitue une contribution 

Pour une campagne électorale 

 88.15  (1)  For the purposes of this Act, money, goods 
and services given to and accepted by a person  for his or 
her election campaign, or given to and accepted by anoth-
er person who is acting under the person’s direction, are 
contributions. 

  88.15  (1)  Pour l’application de la présente loi, les 
sommes d’argent versées, les biens donnés et les services 
fournis à une personne pour sa campagne électorale, ou à 
une autre personne agissant selon ses directives, et accep-
tés par elles, constituent des contributions. 

 (2)  Section 88.15 of the Act, as enacted by subsec-
tion (1), is amended by adding the following subsec-
tion: 

  (2)  L’article 88.15 de la Loi, tel qu’il est édicté par 
le paragraphe (1), est modifié par adjonction du para-
graphe suivant : 

For third party advertisements 

 (2)  For the purposes of this Act, money, goods and 
services given to and accepted by an individual, corpora-
tion or trade union in relation to third party advertise-
ments, or given to and accepted by another person who is 
acting under the direction of the individual, corporation or 
trade union, are contributions. 

 Pour la publicité de tiers 

 (2)  Pour l’application de la présente loi, les sommes 
d’argent versées, les biens donnés et les services fournis à 
un particulier, à une personne morale ou à un syndicat à 
l’égard de la publicité de tiers, ou à une autre personne 
agissant selon leurs directives, et acceptés par eux, consti-
tuent des contributions. 

 (3)  Section 88.15 of the Act, as enacted by subsec-
tion (1), is amended by adding the following subsec-
tions: 

  (3)  L’article 88.15 de la Loi, tel qu’il est édicté par 
le paragraphe (1), est modifié par adjonction des pa-
ragraphes suivants : 

Contributions 

 (3)  Without restricting the generality of subsections (1) 
and (2), the following amounts are contributions: 

 Contributions 

 (3)  Sans préjudice de la portée générale des para-
graphes (1) et (2), les sommes suivantes constituent des 
contributions : 

 1. An amount charged for admission to a fund-raising 
function. 

  1. Une somme exigée en contrepartie de la participa-
tion à une activité de financement. 

 2. If goods and services are sold for more than their 
market value at a fund-raising function, the differ-
ence between the amount paid and the market val-
ue.  However, if the amount received for the goods 
or services is $25 or less, the amount is not a con-
tribution. 

  2. Si des biens et des services sont vendus lors d’une 
activité de financement pour une somme supérieure 
à leur valeur marchande, la différence entre cette 
somme et la valeur marchande. Toutefois, si la 
somme reçue pour les biens ou les services est de 
25 $ ou moins, la somme ne constitue pas une con-
tribution. 

 3. If goods and services used in the person’s election 
campaign or in relation to third party advertise-
ments are purchased for less than their market val-
ue, the difference between the market value and the 
amount paid. 

  3. Si des biens et des services utilisés pendant la cam-
pagne électorale d’une personne ou à l’égard de la 
publicité de tiers sont achetés pour une somme in-
férieure à leur valeur marchande, la différence 
entre la valeur marchande et cette somme. 

 4. Any unpaid but guaranteed balance in respect of a 
loan under section 88.17. 

  4. Tout solde impayé mais garanti à l’égard d’un prêt 
visé à l’article 88.17. 

Not contributions 

 (4)  Without restricting the generality of subsections (1) 
and (2), the following amounts are not contributions: 

 Non des contributions 

 (4)  Sans préjudice de la portée générale des para-
graphes (1) et (2), les sommes suivantes ne constituent 
pas des contributions :  

 1. The value of services provided by voluntary unpaid 
labour. 

  1. La valeur des services fournis volontairement par 
une main-d’oeuvre bénévole. 

 2. The value of services provided voluntarily, under 
the direction of the person or the individual, corpo-
ration or trade union, by an employee whose com-
pensation from all sources for providing the ser-
vices does not exceed the compensation the em-
ployee would normally receive for the period the 
services are provided. 

  2. La valeur des services fournis volontairement, se-
lon les directives de la personne ou du particulier, 
de la personne morale ou du syndicat, par un em-
ployé dont la rémunération, de toutes sources, qu’il 
reçoit pour ces services n’est pas supérieure à celle 
qu’il recevrait normalement pendant la période au 
cours de laquelle il a fourni ces services. 

 3. An amount of $25 or less that is donated at a fund-
raising function. 

  3. Une somme de 25 $ ou moins donnée lors d’une 
activité de financement. 
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 4. The amount received for goods and services sold at 
a fund-raising function, if the amount is $25 or 
less. 

  4. La somme reçue pour des biens ou des services 
vendus lors d’une activité de financement, si elle 
est de 25 $ ou moins. 

 5. The amount of a loan under section 88.17.   5. Le montant d’un prêt visé à l’article 88.17.  
 6. For a person referred to in subsection (1), the value 

of political advertising provided without charge on 
a broadcasting undertaking as defined in section 2 
of the Broadcasting Act (Canada), if, 

  6. Pour une personne visée au paragraphe (1), la va-
leur de la publicité politique fournie gratuitement 
par une entreprise de radiodiffusion, au sens de 
l’article 2 de la Loi sur la radiodiffusion (Canada), 
si les conditions suivantes sont réunies :  

 i. it is provided in accordance with that Act and 
the regulations and guidelines made under it, 
and 

  i. elle est fournie conformément à cette loi et 
aux règlements pris en vertu de celle-ci de 
même qu’aux directives données en vertu de 
celle-ci, 

 ii. it is provided equally to all candidates for 
office on the particular council or local board. 

  ii. elle est fournie de façon égale à tous les can-
didats à un poste au sein du conseil municipal 
ou conseil local particulier.  

Value of goods and services 

 (5)  The value of goods and services provided as a con-
tribution is, 

 Valeur des biens et des services 

 (5)  La valeur des biens et des services fournis à titre de 
contribution correspond à ce qui suit : 

 (a) if the contributor is in the business of supplying 
these goods and services, the lowest amount the 
contributor charges the general public in the same 
market area for similar goods and services provid-
ed at or about the same time; 

  a) si la fourniture de ces biens et services fait partie 
du commerce du donateur, la somme la moins éle-
vée que ce dernier exige du public en général en 
contrepartie de biens et de services semblables 
fournis dans le même secteur du marché à la même 
époque ou aux environs de celle-ci; 

 (b) if the contributor is not in the business of supplying 
these goods and services, the lowest amount a 
business providing similar goods or services charg-
es the general public for them in the same market 
area at or about the same time. 

  b) si la fourniture de ces biens et services ne fait pas 
partie du commerce du donateur, la somme la 
moins élevée qu’un commerce qui fournit des biens 
ou des services semblables exige du public en gé-
néral en contrepartie de ceux-ci dans le même sec-
teur du marché à la même époque ou aux environs 
de celle-ci. 

No penalty 

 (6)  No employer shall impose any penalty on an em-
ployee who refuses to provide services voluntarily as de-
scribed in paragraph 2 of subsection (4). 

 Aucune pénalité 

 (6)  Nul employeur ne doit imposer de pénalité à un 
employé qui refuse de fournir des services volontairement 
tel que décrit à la disposition 2 du paragraphe (4). 

 54.  The Act is amended by adding the following 
section: 

  54.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Restriction: use of own money 

 88.16  (1)  A contributor shall not make a contribution 
of money that does not belong to the contributor. 

 Restriction : utilisation de ses propres fonds 

 88.16  (1)  Un donateur ne doit pas faire de contribu-
tions en argent si cet argent ne lui appartient pas. 

Exception, will 

 (2)  Subsection (1) does not apply to the personal repre-
sentative of a deceased person whose will directs that a 
contribution be made to a named candidate or a registered 
third party, as the case may be, out of the funds of the 
estate. 

 Exception : testament 

 (2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas au représentant 
successoral d’une personne décédée qui, dans son testa-
ment, ordonne qu’une contribution soit faite à un candi-
dat, dont le nom est précisé, ou à un tiers inscrit, selon le 
cas, à même les fonds de la succession. 

 55.  (1)  The Act is amended by adding the following 
section: 

  55.  (1)  La Loi est modifiée par adjonction de 
l’article suivant : 

Campaign account loans 

 88.17  (1)  A candidate and his or her spouse may ob-
tain a loan only from a bank or other recognized lending 
institution in Ontario, to be paid directly into the candi-
date’s campaign account. 

 Prêt relatif au compte de la campagne 

 88.17  (1)  Un candidat et son conjoint peuvent obtenir 
un prêt uniquement auprès d’une banque ou d’un autre 
établissement de crédit reconnu en Ontario, qui doit être 
versé directement au compte de la campagne du candidat. 
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 (2)  Section 88.17 of the Act, as enacted by subsec-
tion (1), is amended by adding the following subsec-
tion: 

  (2)  L’article 88.17 de la Loi, tel qu’il est édicté par 
le paragraphe (1), est modifié par adjonction du para-
graphe suivant : 

Same, registered third party 

 (2)  A registered third party and, in the case of an indi-
vidual, his or her spouse, may obtain a loan in relation to 
third party advertisements only from a bank or other rec-
ognized lending institution in Ontario, to be paid directly 
into the campaign account. 

 Idem : tiers inscrit 

 (2)  Un tiers inscrit et, dans le cas d’un particulier, son 
conjoint peuvent obtenir un prêt, à l’égard de la publicité 
de tiers, uniquement auprès d’une banque ou d’un autre 
établissement de crédit reconnu en Ontario, qui doit être 
versé directement au compte de la campagne. 

 (3)  Section 88.17 of the Act, as enacted by subsec-
tion (1), is amended by adding the following subsec-
tion: 

  (3)  L’article 88.17 de la Loi, tel qu’il est édicté par 
le paragraphe (1), est modifié par adjonction du para-
graphe suivant : 

Who may guarantee 

 (3)  Only the following persons, as applicable, may 
guarantee a loan: 

 Garantie du prêt 

 (3)  Seules les personnes suivantes, le cas échéant, peu-
vent garantir un prêt : 

 1. The candidate and his or her spouse.   1. Le candidat et son conjoint. 

 2. The registered third party and, in the case of an 
individual, his or her spouse. 

  2. Le tiers inscrit ou, dans le cas d’un particulier, son 
conjoint. 

 56.  The Act is amended by adding the following 
section: 

  56.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Use of municipal, board resources 

 88.18  Before May 1 in the year of a regular election, 
municipalities and local boards shall establish rules and 
procedures with respect to the use of municipal or board 
resources, as the case may be, during the election cam-
paign period. 

 Utilisation des ressources des municipalités et des conseils 

 88.18  (1)  Avant le 1er mai de l’année d’une élection 
ordinaire, les municipalités et les conseils locaux établis-
sent des règles et des modalités en ce qui concerne 
l’utilisation de leurs ressources respectives pendant la 
période de campagne électorale. 

 57.  (1)  The Act is amended by adding the following 
section: 

  57.  (1)  La Loi est modifiée par adjonction de 
l’article suivant : 

CAMPAIGN EXPENSES  DÉPENSES LIÉES À LA CAMPAGNE 
What constitutes an expense 

For an election campaign 
 Ce qui constitue une dépense 

Pour une campagne électorale 

 88.19  (1)  For the purposes of this Act, costs incurred 
for goods or services by or under the direction of a person 
wholly or partly for use in his or her election campaign 
are expenses. 

  88.19  (1)  Pour l’application de la présente loi, les frais 
engagés par une personne, ou selon ses directives, au titre 
de biens ou de services qui seront utilisés en totalité ou en 
partie pour sa campagne électorale constituent des dé-
penses. 

 (2)  Section 88.19 of the Act, as enacted by subsec-
tion (1), is amended by adding the following subsec-
tion: 

  (2)  L’article 88.19 de la Loi, tel qu’il est édicté par 
le paragraphe (1), est modifié par adjonction du para-
graphe suivant : 

For third party advertisements 

 (2)  For the purposes of this Act, costs incurred by or 
under the direction of an individual, corporation or trade 
union for goods or services for use wholly or partly in 
relation to third party advertisements that appear during 
an election in a municipality are expenses. 

 Pour la publicité de tiers 

 (2)  Pour l’application de la présente loi, les frais enga-
gés par un particulier, une personne morale ou un syndi-
cat, ou selon ses directives, au titre de biens ou de ser-
vices qui seront utilisés en totalité ou en partie à l’égard 
de la publicité de tiers qui est diffusée pendant une élec-
tion dans une municipalité constituent des dépenses. 

 (3)  Section 88.19 of the Act, as enacted by subsec-
tion (1), is amended by adding the following subsec-
tions: 

  (3)  L’article 88.19 de la Loi, tel qu’il est édicté par 
le paragraphe (1), est modifié par adjonction des pa-
ragraphes suivants : 

Expenses 

 (3)  Without restricting the generality of subsections (1) 
and (2), the following amounts are expenses: 

 Dépenses 

 (3)  Sans préjudice de la portée générale des para-
graphes (1) et (2), les sommes suivantes constituent des 
dépenses : 
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 1. The replacement value of goods retained by the 
person, individual, corporation or trade union from 
any previous election in the municipality and used 
in the current election. 

  1. La valeur de remplacement des biens provenant 
d’une élection précédente dans la municipalité que 
la personne, le particulier, la personne morale ou le 
syndicat a conservés et qui sont utilisés dans la pré-
sente élection. 

 2. The value of contributions of goods and services.   2. La valeur des contributions de biens et de services. 

 3. Audit and accounting fees.   3. Les frais de comptabilité et de vérification. 

 4. Interest on loans under section 88.17.   4. Les intérêts sur les prêts visés à l’article 88.17. 

 5. The cost of holding fund-raising functions.   5. Les frais engagés relativement à la tenue d’activités 
de financement. 

 6. The cost of holding parties and making other ex-
pressions of appreciation after the close of voting. 

  6. Les frais engagés relativement à des célébrations et 
à d’autres marques de reconnaissance après la clô-
ture du scrutin. 

 7. For a candidate, expenses relating to a recount or a 
proceeding under section 83 (controverted elec-
tions). 

  7. En ce qui concerne un candidat, les dépenses liées 
à un nouveau dépouillement ou aux instances vi-
sées à l’article 83 (élection contestée). 

 8. Expenses relating to a compliance audit.   8. Les dépenses liées à une vérification de conformi-
té. 

 9. Expenses that are incurred by a candidate with a 
disability or a registered third party who is an indi-
vidual with a disability, are directly related to the 
disability, and would not have been incurred but 
for the election to which the expenses relate. 

  9. Les dépenses engagées par un candidat handicapé 
ou par un tiers inscrit qui est un particulier handi-
capé et qui sont directement liées à son handicap et 
qui n’auraient pas été engagées n’eût été l’élection 
à laquelle elles se rapportent. 

 10. The cost of election campaign advertisements 
(within the meaning of section 88.3) or third party 
advertisements, as the case may be. 

  10. Les frais engagés à l’égard de la publicité reliée à 
une campagne électorale (au sens de l’article 88.3) 
ou de la publicité de tiers, selon le cas. 

Exception 

 (4)  For greater certainty, the cost of holding fund-
raising functions does not include costs related to, 

 Exception 

 (4)  Il est entendu que les frais relatifs à la tenue 
d’activités de financement ne comprennent pas ceux liés : 

 (a) events or activities that are organized for such pur-
poses as promoting public awareness of a candidate 
and at which the soliciting of contributions is inci-
dental; or 

  a) aux événements ou activités organisés afin de faire 
connaître un candidat, par exemple, et dans le 
cadre desquels la sollicitation de contributions est 
accessoire; 

 (b) promotional materials in which the soliciting of 
contributions is incidental. 

  b) au matériel promotionnel dans lequel la sollicita-
tion de contributions est accessoire. 

Transition, candidates’ expenses 

 (5)  In the following circumstances, a candidate’s ex-
penses for the 2018 regular election that are described in 
paragraphs 7 and 8 of subsection (3) may include his or 
her expenses as a candidate in the 2014 regular election 
for an office on the same council or local board: 

 Disposition transitoire : dépenses du candidat 

 (5)  Dans les circonstances suivantes, les dépenses du 
candidat pour l’élection ordinaire de 2018 qui sont visées 
aux dispositions 7 et 8 du paragraphe (3) peuvent com-
prendre ses dépenses comme candidat à l’élection ordi-
naire de 2014 pour un poste au sein du même conseil mu-
nicipal ou conseil local : 

 1. The circumstances described in paragraph 4 of 
subsection 88.24 (1) (deficit). 

  1. Les circonstances visées à la disposition 4 du para-
graphe 88.24 (1) (déficit). 

 2. The circumstances described in paragraph 5 of 
subsection 88.24 (1) (expenses relating to a re-
count, etc.). 

  2. Les circonstances visées à la disposition 5 du para-
graphe 88.24 (1) (dépenses liées notamment à un 
nouveau dépouillement). 

 58.  The Act is amended by adding the following 
section: 

  58.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Candidates’ expenses 

 88.20  (1)  An expense shall not be incurred by or under 
the direction of a person unless he or she is a candidate. 

 Dépenses du candidat 

 88.20  (1)  Aucune dépense ne doit être engagée par 
une personne ou selon ses directives à moins que cette 
personne ne soit candidate. 
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Only during campaign period 

 (2)  An expense shall not be incurred by or under the 
direction of a candidate outside his or her election cam-
paign period. 

 Idem : pendant la période de campagne électorale 

 (2)  Une dépense ne doit pas être engagée par un candi-
dat ou selon ses directives en dehors de sa période de 
campagne électorale. 

Exception, auditor’s report 

 (3)  Despite subsection (2), a candidate whose election 
campaign period ends as described in paragraph 2, 3 or 4 
of subsection 88.24 (1) may incur expenses related to the 
preparation of an auditor’s report under section 88.25 
after the campaign period has ended. 

 Exception : rapport du vérificateur 

 (3)  Malgré le paragraphe (2), le candidat dont la pé-
riode de campagne électorale prend fin conformément à la 
disposition 2, 3 ou 4 du paragraphe 88.24 (1) peut engager 
des dépenses liées à la préparation d’un rapport du vérifi-
cateur en application de l’article 88.25 après que la pé-
riode de campagne a pris fin. 

Same 

 (4)  For greater certainty, the expenses described in 
subsection (3) constitute expenses for the purposes of 
paragraph 3 of subsection 88.19 (3). 

 Idem 

 (4)  Il est entendu que les dépenses visées au para-
graphe (3) constituent des dépenses pour l’application de 
la disposition 3 du paragraphe 88.19 (3). 

Who may incur expense 

 (5)  An expense may only be incurred by a candidate or 
an individual acting under the candidate’s direction. 

 Personnes qui peuvent engager une dépense 

 (5)  Une dépense ne peut être engagée que par un can-
didat ou un particulier qui agit selon les directives du can-
didat. 

Maximum amount 

 (6)  During the period that begins on the day a candi-
date is nominated under section 33 and ends on voting 
day, his or her expenses shall not exceed an amount cal-
culated in accordance with the prescribed formula. 

 Montant maximal 

 (6)  Pendant la période qui commence le jour où un 
candidat est déclaré candidat en vertu de l’article 33 et 
prend fin le jour du scrutin, les dépenses du candidat ne 
doivent pas dépasser un montant calculé conformément à 
la formule prescrite. 

Prescribed formula 

 (7)  The formula prescribed for the purpose of subsec-
tion (6) must be written so that the amount calculated 
under it varies based on the number of electors entitled to 
vote for the office for which the candidate is nominated. 

 Formule prescrite 

 (7)  La formule prescrite pour l’application du para-
graphe (6) est établie de manière à ce que le montant 
qu’elle sert à calculer varie en fonction du nombre 
d’électeurs qui ont le droit de voter pour le poste auquel le 
candidat est déclaré candidat. 

Exception 

 (8)  Subsection (6) does not apply in respect of expens-
es described in paragraphs 3 and 5 to 9 of subsection 
88.19 (3). 

 Exception 

 (8)  Le paragraphe (6) ne s’applique pas à l’égard des 
dépenses visées aux dispositions 3 et 5 à 9 du paragraphe 
88.19 (3). 

Maximum amount for parties, etc., after voting day 

 (9)  The expenses of a candidate that are described in 
paragraph 6 of subsection 88.19 (3) shall not exceed an 
amount calculated in accordance with the prescribed for-
mula. 

 Montant maximal pour les célébrations après le jour du scrutin 

 (9)  Les dépenses du candidat visées à la disposition 6 
du paragraphe 88.19 (3) ne doivent pas dépasser un mon-
tant calculé conformément à la formule prescrite. 

Same 

 (10)  The formula that is prescribed for the purposes of 
subsection (9) must be written so that the amount calcu-
lated under it varies based on the maximum amount de-
termined under subsection (6) for the office for which the 
candidate is nominated. 

 Idem 

 (10)  La formule qui est prescrite pour l’application du 
paragraphe (9) est établie de manière à ce que le montant 
qu’elle sert à calculer varie en fonction du montant 
maximal calculé en application du paragraphe (6) pour le 
poste auquel le candidat est déclaré candidat. 

Number of electors, regular election 

 (11)  For the purposes of subsection (7), for a regular 
election the number of electors is the greater of the fol-
lowing: 

 Nombre d’électeurs : élection ordinaire 

 (11)  Pour l’application du paragraphe (7), dans le cas 
d’une élection ordinaire, le nombre d’électeurs corres-
pond au plus élevé des nombres suivants : 

 1. The number determined from the voters’ list from 
the previous regular election, as it existed on Sep-
tember 15 in the year of the previous election, ad-

  1. Le nombre établi à partir de la liste électorale de 
l’élection ordinaire précédente, telle qu’elle existait 
le 15 septembre de l’année de cette élection, rajus-



30 MUNICIPAL ELECTIONS MODERNIZATION ACT, 2016  

justed for changes made under sections 24 and 25 
that were approved as of that day. 

tée pour tenir compte des changements apportés en 
application des articles 24 et 25 qui étaient approu-
vés à ce jour. 

 2. The number determined from the voters’ list for the 
current election, as it exists on September 15 in the 
year of the current election, adjusted for changes 
made under sections 24 and 25 that are approved as 
of that day. 

  2. Le nombre établi à partir de la liste électorale de 
l’élection en cours, telle qu’elle existe le 15 sep-
tembre de l’année de cette élection, rajustée pour 
tenir compte des changements apportés en applica-
tion des articles 24 et 25 qui sont approuvés à ce 
jour. 

Same, by-election 

 (12)  For the purposes of subsection (7), for a by-
election the number of electors is the greater of the fol-
lowing: 

 Idem : élection partielle 

 (12)  Pour l’application du paragraphe (7), dans le cas 
d’une élection partielle, le nombre d’électeurs correspond 
au plus élevé des nombres suivants : 

 1. The number determined from the voters’ list from 
the previous regular election, as it existed on Sep-
tember 15 in the year of the previous election, ad-
justed for changes made under sections 24 and 25 
that were approved as of that day. 

  1. Le nombre établi à partir de la liste électorale de 
l’élection ordinaire précédente, telle qu’elle existait 
le 15 septembre de l’année de cette élection, rajus-
tée pour tenir compte des changements apportés en 
application des articles 24 et 25 qui étaient approu-
vés à ce jour. 

 2. The number determined from the voters’ list for the 
by-election, as it exists after the clerk has made 
corrections under subparagraph 4 iii of subsection 
65 (4). 

  2. Le nombre établi à partir de la liste électorale pour 
l’élection partielle, telle qu’elle existe après que le 
secrétaire y a apporté des corrections en application 
de la sous-disposition 4 iii du paragraphe 65 (4). 

Certificate of maximum amounts 

 (13)  The clerk shall calculate the maximum amounts 
permitted by subsections (6) and (9) for each office for 
which nominations were filed with him or her and give a 
certificate of the applicable maximum amounts to each 
candidate, 

 Attestation de montants maximaux 

 (13)  Le secrétaire calcule les montants maximaux per-
mis par les paragraphes (6) et (9) pour chaque poste pour 
lequel des déclarations de candidature ont été déposées 
auprès de lui et à la date suivante remet à chaque candidat 
une attestation des montants maximaux applicables : 

 (a) in the case of a regular election, on or before Sep-
tember 25; and 

  a) dans le cas d’une élection ordinaire, au plus tard le 
25 septembre; 

 (b) in the case of a by-election, within 10 days after the 
clerk makes the corrections under subparagraph 4 
iii of subsection 65 (4). 

  b) dans le cas d’une élection partielle, dans les 10 
jours après que le secrétaire a apporté des correc-
tions en application de la sous-disposition 4 iii du 
paragraphe 65 (4). 

Calculations final 

 (14)  The clerk’s calculations are final. 
 Calcul définitif 

 (14)  Le calcul du secrétaire est définitif. 
Transition 

 (15)  For the 2018 regular election and for any by-
election that takes place after this section comes into force 
and before that regular election, the maximum amount 
determined under subsection (6) shall be determined as if 
paragraph 1 of subsection (11) read as follows: 

 Disposition transitoire 

 (15)  Pour l’élection ordinaire de 2018 et pour toute 
élection partielle tenue après l’entrée en vigueur du pré-
sent article et avant cette élection ordinaire, le montant 
maximal établi en application du paragraphe (6) est établi 
comme si la disposition 1 du paragraphe (11) 
s’interprétait comme suit : 

 1. The number determined from the voters’ list from 
the previous election, as it existed on nomination 
day of the previous election, adjusted for applica-
tions under sections 24 and 25 that were approved 
as of that day. 

  1. Le nombre établi à partir de la liste électorale de 
l’élection précédente, telle qu’elle existait le jour 
de la déclaration de candidature de cette élection, 
rajustée pour tenir compte des demandes présen-
tées en vertu des articles 24 et 25 qui étaient ap-
prouvées à ce jour. 

 59.  The Act is amended by adding the following 
section: 

  59.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Registered third parties’ expenses 

 88.21  (1)  An expense shall not be incurred by or under 
the direction of an individual, corporation or trade union 

 Dépenses du tiers inscrit 

 88.21  (1)  Aucune dépense ne doit être engagée par un 
particulier, une personne morale ou un syndicat, ou selon 
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in relation to third party advertisements that appear during 
an election in a municipality unless he, she or it is a regis-
tered third party in the municipality. 

ses directives, à l’égard de la publicité de tiers qui est 
diffusée pendant une élection dans une municipalité à 
moins qu’il ne soit un tiers inscrit dans la municipalité. 

Only during campaign period 

 (2)  An expense shall not be incurred by or under the 
direction of a registered third party in relation to third 
party advertisements outside the campaign period for the 
registered third party in relation to the election in the mu-
nicipality. 

 Idem : pendant la période de campagne 

 (2)  Aucune dépense ne doit être engagée par un tiers 
inscrit, ou selon ses directives, à l’égard de la publicité de 
tiers pendant une élection dans une municipalité en dehors 
de la période de campagne du tiers inscrit relativement à 
l’élection dans la municipalité. 

Exception, auditor’s report 

 (3)  Despite subsection (2), a registered third party 
whose campaign period in relation to an election in a mu-
nicipality ends as described in paragraph 2 or 3 of section 
88.28 may incur expenses related to the preparation of an 
auditor’s report under section 88.29 after the campaign 
period has ended. 

 Exception : rapport du vérificateur 

 (3)  Malgré le paragraphe (2), le tiers inscrit relative-
ment à une élection dans une municipalité et dont la pé-
riode de campagne prend fin conformément à la disposi-
tion 2 ou 3 de l’article 88.28 peut engager des dépenses 
liées à la préparation d’un rapport du vérificateur en ap-
plication de l’article 88.29 après que la période de cam-
pagne a pris fin. 

Same 

 (4)  For greater certainty, the expenses described in 
subsection (3) constitute expenses for the purposes of 
paragraph 3 of subsection 88.19 (3). 

 Idem 

 (4)  Il est entendu que les dépenses visées au para-
graphe (3) constituent des dépenses pour l’application de 
la disposition 3 du paragraphe 88.19 (3). 

Who may incur expense 

 (5)  An expense may only be incurred by a registered 
third party or an individual acting under the direction of 
the registered third party. 

 Personnes et entités qui peuvent engager une dépense 

 (5)  Une dépense ne peut être engagée que par un tiers 
inscrit ou un particulier qui agit selon ses directives. 

Maximum amount 

 (6)  During the restricted period for third party adver-
tisements, the expenses of a registered third party in rela-
tion to third party advertisements that appear during an 
election in a municipality shall not exceed an amount cal-
culated in accordance with the prescribed formula. 

 Montant maximal 

 (6)  Pendant la période de restriction pour la publicité 
de tiers, les dépenses d’un tiers inscrit à l’égard de la pu-
blicité de tiers qui est diffusée pendant une élection dans 
une municipalité ne doivent pas dépasser un montant cal-
culé conformément à la formule prescrite. 

Prescribed formula 

 (7)  The formula prescribed for the purpose of subsec-
tion (6) must be written so that the amount calculated 
under it varies based on the number of electors entitled to 
vote in a regular election or by-election, as the case may 
be, in the municipality. 

 Formule prescrite 

 (7)  La formule prescrite pour l’application du para-
graphe (6) est établie de manière à ce que le montant 
qu’elle sert à calculer varie en fonction du nombre 
d’électeurs qui ont le droit de voter à une élection ordi-
naire ou à une élection partielle, selon le cas, dans la mu-
nicipalité. 

Exception 

 (8)  Subsection (6) does not apply in respect of expens-
es described in paragraphs 3 and 5 to 9 of subsection 
88.19 (3). 

 Exception 

 (8)  Le paragraphe (6) ne s’applique pas à l’égard des 
dépenses visées aux dispositions 3 et 5 à 9 du paragraphe 
88.19 (3). 

Maximum amount for parties, etc., after voting day 

 (9)  The expenses of a registered third party that are 
described in paragraph 6 of subsection 88.19 (3) shall not 
exceed an amount calculated in accordance with the pre-
scribed formula. 

 Montant maximal pour les célébrations après le jour du scrutin 

 (9)  Les dépenses du tiers inscrit visées à la disposition 
6 du paragraphe 88.19 (3) ne doivent pas dépasser un 
montant calculé conformément à la formule prescrite. 

Same 

 (10)  The formula that is prescribed for the purposes of 
subsection (9) must be written so that the amount calcu-
lated under it varies based on the maximum amount de-
termined under subsection (6). 

 Idem 

 (10)  La formule qui est prescrite pour l’application du 
paragraphe (9) est établie de manière à ce que le montant 
qu’elle sert à calculer varie en fonction du montant 
maximal calculé en application du paragraphe (6). 

Number of electors, regular election 

 (11)  Subject to subsection (16), for the purpose of ap-

 Nombre d’électeurs : élection ordinaire 

 (11)  Sous réserve du paragraphe (16), aux fins de 
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plying the prescribed formula for a regular election, the 
number of electors is the greater of the following: 

l’application de la formule prescrite pour une élection 
ordinaire, le nombre d’électeurs correspond au plus élevé 
des nombres suivants : 

 1. The number determined from the voters’ list from 
the previous regular election, as it existed on the 
day specified in subsection (13), adjusted for 
changes made under sections 24 and 25 that were 
approved as of that day. 

  1. Le nombre établi à partir de la liste électorale de 
l’élection ordinaire précédente, telle qu’elle existait 
le jour précisé au paragraphe (13), rajustée pour te-
nir compte des changements apportés en applica-
tion des articles 24 et 25 qui étaient approuvés à ce 
jour. 

 2. The number determined from the voters’ list for the 
current election, as it exists on September 15 in the 
year of the current election, adjusted for changes 
made under sections 24 and 25 that are approved as 
of that day. 

  2. Le nombre établi à partir de la liste électorale de 
l’élection en cours, telle qu’elle existe le 15 sep-
tembre de l’année de cette élection, rajustée pour 
tenir compte des changements apportés en applica-
tion des articles 24 et 25 qui sont approuvés à ce 
jour. 

Same, by-election 

 (12)  Subject to subsection (16), for the purpose of ap-
plying the prescribed formula for a by-election, the num-
ber of electors is the greater of the following: 

 Idem : élection partielle 

 (12)  Sous réserve du paragraphe (16), aux fins de 
l’application de la formule prescrite pour une élection 
partielle, le nombre d’électeurs correspond au plus élevé 
des nombres suivants : 

 1. The number determined from the voters’ list from 
the previous regular election, as it existed on the 
day specified in subsection (13), adjusted for 
changes made under sections 24 and 25 that were 
approved as of that day. 

  1. Le nombre établi à partir de la liste électorale de 
l’élection ordinaire précédente, telle qu’elle existait 
le jour précisé au paragraphe (13), rajustée pour te-
nir compte des changements apportés en applica-
tion des articles 24 et 25 qui étaient approuvés à ce 
jour. 

 2. The number determined from the voters’ list for the 
by-election, as it exists after the clerk has made 
corrections under subparagraph 4 iii of subsection 
65 (4). 

  2. Le nombre établi à partir de la liste électorale pour 
l’élection partielle, telle qu’elle existe après que le 
secrétaire y a apporté des corrections en application 
de la sous-disposition 4 iii du paragraphe 65 (4). 

Same, regular election or by-election 

 (13)  For the purposes of paragraph 1 of subsection (11) 
and paragraph 1 of subsection (12), the number shall be 
determined using the voters’ list from the previous elec-
tion as the list existed on, 

 Idem : élection ordinaire ou élection partielle 

 (13)  Pour l’application de la disposition 1 du para-
graphe (11) et de la disposition 1 du paragraphe (12), le 
nombre est établi à partir de la liste électorale de 
l’élection précédente, telle qu’elle existait, selon le cas : 

 (a) nomination day in the year of the previous election, 
if the formula is being applied for the purposes of 
the 2018 regular election; or 

  a) le jour de la déclaration de candidature de l’année 
de l’élection précédente, si la formule est appliquée 
à l’élection ordinaire de 2018; 

 (b) September 15 in the year of the previous election, 
if the formula is being applied for the purposes of 
an election in any other year. 

  b) le 15 septembre de l’année de l’élection précé-
dente, si la formule est appliquée à une élection de 
toute autre année. 

When calculation must be made 

 (14)  The clerk shall calculate the maximum amounts 
under subsections (6) and (9), 

 Délai pour effectuer le calcul 

 (14)  Le secrétaire calcule les montants visés aux para-
graphes (6) et (9) à la date suivante : 

 (a) for a regular election, no later than September 25 in 
the year of the election; and 

  a) dans le cas d’une élection ordinaire, au plus tard le 
25 septembre de l’année de l’élection; 

 (b) for a by-election, within 10 days after the clerk 
makes the corrections under subparagraph 4 iii of 
subsection 65 (4) or subparagraph 3 ii of subsec-
tion 65 (5). 

  b) dans le cas d’une élection partielle, au plus tard 10 
jours après que le secrétaire a apporté des correc-
tions en application de la sous-disposition 4 iii du 
paragraphe 65 (4) ou de la sous-disposition 3 ii du 
paragraphe 65 (5). 

Certificate of maximum amounts 

 (15)  Upon registering the registered third party, the 
clerk shall give the individual filing the registration a cer-
tificate setting out the applicable maximum amounts un-

 Attestation des montants maximaux 

 (15)  Au moment d’inscrire le tiers inscrit, le secrétaire 
remet au particulier qui dépose l’avis d’inscription une 
attestation indiquant les montants maximaux applicables 
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der subsections (6) and (9) that apply with respect to the 
registered third party in relation to third party advertise-
ments. 

visés aux paragraphes (6) et (9) qui s’appliquent au tiers 
inscrit à l’égard de la publicité de tiers. 

Exception 

 (16)  Upon registering a registered third party before 
having calculated the amount under subsection (6), the 
clerk shall, 

 Exception 

 (16)  Au moment d’inscrire le tiers inscrit et avant de 
calculer le montant visé au paragraphe (6), le secrétaire : 

 (a) calculate an estimated amount using the number of 
electors described in paragraph 1 of subsection (11) 
and give the individual filing the registration a cer-
tificate setting out the estimated amount as of the 
day of the calculation; and 

  a) calcule un montant estimatif en fonction du nombre 
d’électeurs visé à la disposition 1 du paragraphe 
(11), et remet au particulier qui dépose l’avis 
d’inscription une attestation de ce montant au jour 
du calcul; 

 (b) once the calculation under subsection (6) is made, 
give the individual who filed the registration a cer-
tificate setting out the amount calculated under 
subsection (6). 

  b) une fois terminé le calcul visé au paragraphe (6), 
remet au particulier qui a déposé l’avis 
d’inscription une attestation du montant calculé en 
application de ce paragraphe. 

Calculations final 

 (17)  The clerk’s calculations are final. 
 Calcul définitif 

 (17)  Le calcul du secrétaire est définitif. 
 60.  The Act is amended by adding the following 
sections: 

  60.  La Loi est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 

DUTIES OF CANDIDATES AND REGISTERED THIRD 
PARTIES 

 FONCTIONS DES CANDIDATS ET DES TIERS INSCRITS 

Duties of candidates 

 88.22  (1)  A candidate shall ensure that, 
 Fonctions du candidat 

 88.22  (1)  Le candidat doit s’assurer que : 
 (a) no contributions of money are accepted or expens-

es are incurred unless one or more campaign ac-
counts are first opened at a financial institution ex-
clusively for the purposes of the election campaign; 

  a) aucune contribution en argent n’est acceptée et 
aucune dépense n’est engagée, sauf si un ou plu-
sieurs comptes sont préalablement ouverts à une 
institution financière exclusivement aux fins de la 
campagne électorale; 

 (b) all contributions of money are deposited into the 
campaign accounts; 

  b) les contributions en argent sont déposées dans les 
comptes de la campagne; 

 (c) all funds in the campaign accounts are used exclu-
sively for the purposes of the election campaign; 

  c) les fonds dans les comptes de la campagne électo-
rale sont utilisés exclusivement aux fins de celle-ci; 

 (d) all payments for expenses are made from the cam-
paign accounts; 

  d) les paiements en ce qui concerne les dépenses sont 
prélevés sur les comptes de la campagne; 

 (e) contributions of goods or services are valued;   e) les contributions de biens ou de services sont éva-
luées; 

 (f) receipts are issued for every contribution and ob-
tained for every expense; 

  f) des récépissés sont délivrés à l’égard de chaque 
contribution et obtenus pour chaque dépense; 

 (g) records are kept of,   g) des dossiers sont tenus concernant : 

 (i) the receipts issued for every contribution,   (i) les récépissés délivrés à l’égard de chaque 
contribution, 

 (ii) the value of every contribution,   (ii) la valeur de chaque contribution, 

 (iii) whether a contribution is in the form of mon-
ey, goods or services, and 

  (iii) la forme de chaque contribution, soit en ar-
gent, soit sous forme de biens ou de services, 

 (iv) the contributor’s name and address;   (iv) les nom et adresse du donateur; 

 (h) records are kept of every expense including the 
receipts obtained for each expense; 

  h) des dossiers sont tenus concernant chaque dépense 
y compris le récépissé obtenu pour celle-ci; 

 (i) records are kept of any claim for payment of an 
expense that the candidate disputes or refuses to 
pay; 

  i) des dossiers sont tenus pour toute demande de 
paiement d’une dépense que le candidat conteste 
ou refuse de payer; 
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 (j) records are kept of the gross income from a fund-
raising function and the gross amount of money re-
ceived at a fund-raising function by donations of 
$25 or less or by the sale of goods or services for 
$25 or less; 

  j) des dossiers sont tenus concernant le montant du 
revenu brut provenant d’une activité de finance-
ment et le montant brut des sommes recueillies lors 
d’une activité de financement sous forme de dons 
de 25 $ ou moins ou grâce à la vente de biens ou de 
services pour une somme de 25 $ ou moins; 

 (k) records are kept of any loan and its terms under 
section 88.17; 

  k) des dossiers sont tenus concernant tout prêt visé à 
l’article 88.17 et ses conditions; 

 (l) the records described in clauses (g), (h), (i), (j) and 
(k) are retained by the candidate for the term of of-
fice of the members of the council or local board 
and until their successors are elected and the newly 
elected council or local board is organized; 

  l) le candidat conserve les dossiers visés aux alinéas 
g), h), i), j) et k) pour la durée du mandat des 
membres du conseil municipal ou du conseil local 
et jusqu’à ce que leurs successeurs soient élus et le 
nouveau conseil soit constitué; 

 (m) financial filings are made in accordance with sec-
tions 88.25 and 88.32; 

  m) le dépôt de documents de nature financière est fait 
conformément aux articles 88.25 et 88.32; 

 (n) proper direction is given to the persons who are 
authorized to incur expenses and accept or solicit 
contributions under the direction of the candidate; 

  n) des directives appropriées sont données aux per-
sonnes autorisées à engager des dépenses et à ac-
cepter ou à solliciter des contributions selon les di-
rectives du candidat; 

 (o) a contribution of money made or received in con-
travention of this Act or a by-law passed under this 
Act is returned to the contributor as soon as possi-
ble after the candidate becomes aware of the con-
travention; 

  o) une contribution en argent versée ou reçue en con-
travention à la présente loi ou à un règlement mu-
nicipal adopté en vertu de celle-ci est remboursée à 
son donateur aussitôt que possible après que le 
candidat prend connaissance de la contravention; 

 (p) a contribution not returned to the contributor under 
clause (o) is paid to the clerk with whom the can-
didate’s nomination was filed; 

  p) une contribution qui n’a pas été remboursée à son 
donateur en application de l’alinéa o) est versée au 
secrétaire auprès duquel la déclaration de candida-
ture du candidat a été déposée; 

 (q) an anonymous contribution is paid to the clerk with 
whom the candidate’s nomination was filed; and 

  q) les contributions anonymes sont versées au secré-
taire auprès duquel la déclaration de candidature du 
candidat a été déposée. 

 (r) each contributor is informed that a contributor shall 
not make contributions exceeding, 

  r) chaque donateur est informé qu’il ne doit pas faire 
de contributions qui dépassent : 

 (i) subject to subsection (2), a total of $750 to 
any one candidate in an election, and 

  (i) sous réserve du paragraphe (2), un total de 
750 $ en faveur d’un même candidat à une 
élection, 

 (ii) a total of $5,000 to two or more candidates for 
offices on the same council or local board. 

  (ii) un total de 5 000 $ en faveur de deux candi-
dats ou plus à des postes au sein du même 
conseil municipal ou du même conseil local. 

Candidate for mayor, City of Toronto 

 (2)  A candidate for the office of mayor of the City of 
Toronto shall ensure that each of his or her contributors is 
informed that a contributor shall not make contributions 
exceeding a total of $2,500 to any one candidate for the 
office of mayor of the City of Toronto. 

 Candidat à la mairie de la cité de Toronto 

 (2)  Le candidat au poste de maire de la cité de Toronto 
doit s’assurer que chacun de ses donateurs est informé 
que la contribution totale maximale qu’un donateur peut 
faire en faveur d’un même candidat au poste de maire de 
la cité de Toronto est de 2 500 $. 

Exclusion of certain expenses 

 (3)  Expenses described in paragraph 2 of subsection 
88.19 (3) are not expenses for the purpose of clause (1) 
(a). 

 Exclusion de certaines dépenses 

 (3)  Les dépenses visées à la disposition 2 du para-
graphe 88.19 (3) ne sont pas des dépenses pour 
l’application de l’alinéa (1) a). 

Contributions paid to clerk 

 (4)  Contributions paid to the clerk under clause (1) (p) 
or (q) become the property of the local municipality. 

 Contributions versées au secrétaire 

 (4)  Les contributions versées au secrétaire en applica-
tion de l’alinéa (1) p) ou q) deviennent la propriété de la 
municipalité locale. 

Effect of default by candidate 

 88.23  (1)  A candidate is subject to the penalties listed 
 Effets d’un manquement commis par le candidat 

 88.23  (1)  Un candidat est passible des peines prévues 
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in subsection (2), in addition to any other penalty that 
may be imposed under this Act, 

au paragraphe (2), en plus de toute autre peine qui peut lui 
être imposée en application de la présente loi, si, selon le 
cas : 

 (a) if the candidate fails to file a document as required 
under section 88.25 or 88.32 by the relevant date; 

  a) il ne dépose pas un document au plus tard à la date 
pertinente selon ce que prévoit l’article 88.25 ou 
88.32; 

 (b) if a document filed under section 88.25 shows on 
its face a surplus, as described in section 88.31, and 
the candidate fails to pay the amount required by 
subsection 88.31 (4) to the clerk by the relevant 
date; 

  b) un document déposé en application de l’article 
88.25 indique au vu du document un excédent visé 
à l’article 88.31 et le candidat ne verse pas la 
somme exigée par le paragraphe 88.31 (4) au secré-
taire au plus tard à la date pertinente; 

 (c) if a document filed under section 88.25 shows on 
its face that the candidate has incurred expenses 
exceeding what is permitted under section 88.20; 
or 

  c) un document déposé en application de l’article 
88.25 indique au vu du document que le candidat a 
engagé des dépenses supérieures au montant per-
mis par l’article 88.20; 

 (d) if a document filed under section 88.32 shows on 
its face a surplus and the candidate fails to pay the 
amount required by that section by the relevant 
date. 

  d) un document déposé en application de l’article 
88.32 indique un excédent au vu du document et le 
candidat ne verse pas la somme exigée par ce para-
graphe au plus tard à la date pertinente. 

Penalties 

 (2)  Subject to subsection (7), in the case of a default 
described in subsection (1), 

 Peines 

 (2)  Sous réserve du paragraphe (7), dans le cas d’un 
manquement visé au paragraphe (1) : 

 (a) the candidate forfeits any office to which he or she 
was elected and the office is deemed to be vacant; 
and 

  a) le candidat est déchu de tout poste auquel il a été 
élu, lequel est réputé vacant; 

 (b) until the next regular election has taken place, the 
candidate is ineligible to be elected or appointed to 
any office to which this Act applies. 

  b) jusqu’à ce que la prochaine élection ordinaire ait eu 
lieu, le candidat est inhabile à être élu ou nommé à 
tout poste auquel s’applique la présente loi. 

Notice of default 

 (3)  In the case of a default described in subsection (1), 
the clerk shall, 

 Avis du manquement 

 (3)  Dans le cas d’un manquement visé au paragraphe 
(1), le secrétaire : 

 (a) notify the candidate in writing that the default has 
occurred; 

  a) avise le candidat par écrit qu’il y a eu manquement; 

 (b) if the candidate was elected, notify the council or 
board to which he or she was elected in writing that 
the default has occurred; and 

  b) si le candidat a été élu, avise par écrit le conseil 
municipal ou le conseil local auquel il a été élu 
qu’il y a eu manquement; 

 (c) make available to the public the name of the candi-
date and a description of the nature of the default. 

  c) met à la disposition du public le nom du candidat et 
une description de la nature du manquement. 

Clerk’s report re filing requirements 

 (4)  The clerk shall make available to the public a re-
port setting out all candidates in an election and indicating 
whether each candidate complied with section 88.25. 

 Rapport du secrétaire : exigences relatives au dépôt 

 (4)  Le secrétaire met à la disposition du public un rap-
port énonçant les noms de tous les candidats à une élec-
tion et si chacun s’est conformé ou non à l’article 88.25. 

Same 

 (5)  The report mentioned in subsection (4) shall be 
made available on a website or in another electronic for-
mat as soon as possible after, 

 Idem 

 (5)  Le rapport visé au paragraphe (4) est mis à la dis-
position du public sur un site Web ou sous une autre 
forme électronique dès que possible après : 

 (a) April 30 in the year following a regular election; 
and 

  a) le 30 avril de l’année qui suit une élection ordi-
naire; 

 (b) 90 days after voting day in a by-election.   b) 90 jours après le jour du scrutin d’une élection par-
tielle. 

Application to court 

 (6)  The candidate may, before the last day for filing a 
document under section 88.25 or 88.32, apply to the Su-

 Requête 

 (6)  Avant le dernier jour où un document doit être dé-
posé en application de l’article 88.25 ou 88.32, le candidat 
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perior Court of Justice to extend the time for filing the 
document under that section and, if the court is satisfied 
there are mitigating circumstances justifying a later date 
for filing the document, the court may grant an extension 
for the minimum period of time necessary to enable the 
candidate to file the document but the court shall not grant 
an extension of more than 90 days. 

peut demander, par voie de requête, à la Cour supérieure 
de justice de proroger le délai accordé pour déposer le 
document en question. S’il est convaincu de l’existence 
de circonstances atténuantes qui justifient une telle proro-
gation, le tribunal peut accorder celle-ci pour la période 
minimale qu’il faut pour permettre au candidat de déposer 
le document, cette période ne devant toutefois pas dépas-
ser 90 jours. 

Notice to clerk 

 (7)  If a candidate makes an application under subsec-
tion (6), the candidate shall notify the clerk in writing 
before 2 p.m. on the last day for filing a document under 
section 88.25 or 88.32 that the application has been made. 

 Avis au secrétaire 

 (7)  S’il présente une requête en vertu du paragraphe 
(6), le candidat en avise le secrétaire par écrit avant 14 h 
le dernier jour où un document doit être déposé en appli-
cation de l’article 88.25 ou 88.32. 

Effect of extension 

 (8)  If the court grants an extension under subsection 
(6), the penalties set out in subsection (2) apply only if the 
candidate has not filed the document before the end of the 
extension. 

 Effet de la prorogation 

 (8)  Si le tribunal accorde une prorogation en vertu du 
paragraphe (6), les peines prévues au paragraphe (2) ne 
s’appliquent que si le candidat n’a pas déposé le docu-
ment avant la fin de la prorogation. 

Cessation of penalty 

 (9)  The penalties set out in subsection (2) for a default 
described in clause (1) (a) do not take effect if, no later 
than 2 p.m. on the day that is 30 days after the applicable 
day for filing the document, the candidate files the rele-
vant document as required under section 88.25 or 88.32 
and pays the clerk a late filing fee of $500. 

 Cessation des peines 

 (9)  Les peines énoncées au paragraphe (2) pour un 
manquement visé à l’alinéa (1) a) ne prennent pas effet si, 
au plus tard à 14 h le 30e jour suivant le jour applicable 
pour le dépôt du document, le candidat dépose le docu-
ment pertinent selon ce que prévoit l’article 88.25 ou 
88.32 et verse des droits pour dépôt tardif de 500 $ au 
secrétaire. 

Late filing fee 

 (10)  The late filing fee is the property of the munici-
pality. 

 Droits pour dépôt tardif 

 (10)  Les droits pour dépôt tardif sont la propriété de la 
municipalité. 

Election campaign period for candidates 

 88.24  (1)  For the purposes of this Act, a candidate’s 
election campaign period for an office shall be determined 
in accordance with the following rules: 

 Période de campagne électorale des candidats 

 88.24  (1)  Pour l’application de la présente loi, la pé-
riode de campagne électorale d’un candidat à un poste est 
établie conformément aux règles suivantes : 

 1. The election campaign period begins on the day on 
which he or she files a nomination for the office 
under section 33. 

  1. La période de campagne électorale commence le 
jour où le candidat dépose, en vertu de l’article 33, 
une déclaration de candidature au poste. 

 2. The election campaign period ends on December 
31 in the case of a regular election and 45 days af-
ter voting day in the case of a by-election. 

  2. La période de campagne électorale prend fin le 
31 décembre, dans le cas d’une élection ordinaire, 
et 45 jours après le jour du scrutin, dans le cas 
d’une élection partielle. 

 3. Despite paragraph 2, the election campaign period 
ends, 

  3. Malgré la disposition 2, la période de campagne 
électorale prend fin, selon le cas : 

 i. on the day the nomination is withdrawn under 
section 36 or is deemed to be withdrawn un-
der subsection 29 (2), 

  i. le jour où la déclaration de candidature est 
retirée en vertu de l’article 36 ou est réputée 
retirée en application du paragraphe 29 (2), 

 ii. on nomination day, if the nomination is re-
jected under section 35, or 

  ii. le jour de la déclaration de candidature, si la 
candidature est rejetée en application de 
l’article 35, 

 iii. on the day the candidate files the documents 
under section 88.25, as long as the documents 
are filed after voting day and before Decem-
ber 31 in the year of a regular election. 

  iii. le jour où le candidat dépose les documents 
visés à l’article 88.25, pourvu que le dépôt ait 
lieu après le jour du scrutin et avant le 31 dé-
cembre de l’année d’une élection ordinaire. 

 4. Despite paragraphs 2 and 3, if the candidate has a 
deficit at the time the election campaign period 
would otherwise end and the candidate notifies the 

  4. Malgré les dispositions 2 et 3, si le candidat accuse 
un déficit au moment où la période de campagne 
électorale prendrait autrement fin et qu’il en avise 
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clerk in the prescribed form on or before December 
31 in the case of a regular election and 45 days af-
ter voting day in the case of a by-election, the elec-
tion campaign period is extended and is deemed to 
have run continuously from the date of nomination 
until the earliest of, 

le secrétaire, sous la forme prescrite, au plus tard le 
31 décembre, dans le cas d’une élection ordinaire, 
et 45 jours après le jour du scrutin, dans le cas 
d’une élection partielle, la période de campagne 
électorale est prolongée et est réputée s’être pour-
suivie sans interruption à partir du jour de la décla-
ration de candidature jusqu’au premier en date des 
jours suivants : 

 i. June 30 in the year following the regular elec-
tion, 

  i. le 30 juin de l’année qui suit l’élection ordi-
naire, 

 ii. the end of the six-month period following the 
60th day after voting day, in the case of a by-
election, 

  ii. le jour qui tombe six mois après le 60e jour 
qui suit le jour du scrutin, dans le cas d’une 
élection partielle, 

 iii. the day he or she is nominated in a subsequent 
election for an office on the council or local 
board in respect of which the deficit was in-
curred, 

  iii. le jour où le candidat est déclaré candidat 
dans une élection subséquente à un poste au 
sein du conseil municipal ou du conseil local 
à l’égard duquel le déficit a été accusé, 

 iv. the day the candidate notifies the clerk in 
writing that he or she will not accept further 
contributions, and 

  iv. le jour où le candidat avise le secrétaire par 
écrit qu’il n’accepte plus de contributions, 

 v. the day A equals the total of B and C, where,   v. le jour où A est égal au total de B et C, où : 
 A = any further contributions,   A correspond aux contributions supplé-

mentaires, 
 B = the expenses incurred during the exten-

sion of the election campaign period, 
and 

  B correspond aux dépenses engagées pen-
dant que la période de campagne électo-
rale est prolongée, 

 C = the amount of the candidate’s deficit at 
the start of the extension of the election 
campaign period. 

  C correspond au déficit du candidat au 
moment où la période de campagne 
électorale est prolongée. 

 5. If, after the election campaign period ends under 
paragraph 2, 3 or 4, the candidate incurs expenses 
relating to a recount, a proceeding under section 83 
(controverted elections) or a compliance audit and 
the candidate notifies the clerk in writing, the elec-
tion campaign period is deemed to have recom-
menced, subject to subsection (2), and to have run 
continuously from the date of nomination until the 
earliest of, 

  5. Si, après que la période de campagne électorale 
prend fin en application de la disposition 2, 3 ou 4, 
le candidat engage des dépenses liées à un nouveau 
dépouillement, à une instance visée à l’article 83 
(élection contestée) ou à une vérification de con-
formité et qu’il en avise le secrétaire par écrit, la 
période de campagne électorale est réputée avoir 
recommencé, sous réserve du paragraphe (2), et 
s’être poursuivie sans interruption à partir du jour 
de la déclaration de candidature jusqu’au premier 
en date des jours suivants : 

 i. the day the total of A and B equals the total of 
C and D, where, 

  i. le jour où le total de A et B est égal au total de 
C et D, où : 

 A = any amount released to the candidate 
under subsection 88.31 (7), 

  A correspond aux sommes remises au 
candidat en application du paragraphe 
88.31 (7), 

 B = any further contributions,   B correspond aux contributions supplé-
mentaires, 

 C = the expenses incurred after the election 
campaign period recommences, and 

  C correspond aux dépenses engagées 
après que la période de campagne élec-
torale recommence, 

 D = the amount of the candidate’s deficit, if 
any, before the election campaign peri-
od recommenced, 

  D correspond au déficit que le candidat a 
accusé, le cas échéant, avant que la pé-
riode de campagne électorale n’ait re-
commencé, 

 ii. the day he or she is nominated in a subsequent 
election for an office on the council or local 

  ii. le jour où le candidat est déclaré candidat 
dans une élection subséquente à un poste au 
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board in respect of which the expenses re-
ferred to in subparagraph i were incurred, 

sein du conseil municipal ou du conseil local 
à l’égard duquel les dépenses visées à la sous-
disposition i ont été engagées, 

 iii. the day the candidate notifies the clerk in 
writing that the candidate will not accept fur-
ther contributions, 

  iii. le jour où le candidat avise le secrétaire par 
écrit qu’il n’accepte plus de contributions, 

 iv. June 30 in the year following the regular elec-
tion, and 

  iv. le 30 juin de l’année qui suit l’élection ordi-
naire, 

 v.  the end of the six-month period following the 
60th day after voting day, in the case of a by-
election. 

  v. le jour qui tombe six mois après le 60e jour 
qui suit le jour du scrutin, dans le cas d’une 
élection partielle. 

Same 

 (2)  An election campaign period that has ended under 
subparagraph 4 ii or 5 ii of subsection (1) cannot recom-
mence under paragraph 5. 

 Idem 

 (2)  La période de campagne électorale qui a pris fin en 
application de la sous-disposition 4 ii ou 5 ii du para-
graphe (1) ne peut pas recommencer en application de la 
disposition 5.  

Multiple and combined campaigns 

 (3)  The following rules apply if a person is a candidate, 
at different times in the same election, for more than one 
office on the same council or local board: 

 Campagnes multiples et combinées 

 (3)  Les règles suivantes s’appliquent si une personne 
est candidate, à différents moments au cours de la même 
élection, à plus d’un poste au sein du même conseil muni-
cipal ou conseil local : 

 1. The person’s campaigns for offices for which the 
election is conducted by general vote shall be 
deemed to be one campaign for the last office for 
which he or she is nominated, but the election 
campaign period begins on the day of the first 
nomination. 

  1. Les campagnes de la personne pour des postes pour 
lesquels l’élection est tenue au scrutin général sont 
réputées une seule campagne pour le dernier poste 
auquel la personne a été déclarée candidate, mais la 
période de campagne électorale commence le jour 
de la première déclaration de candidature. 

 2. Each campaign for an office for which the election 
is conducted by ward is a separate campaign. 

  2. Chaque campagne pour un poste pour lequel 
l’élection est tenue par quartier est une campagne 
distincte. 

Candidates’ financial statements, etc. 

 88.25  (1)  On or before 2 p.m. on the filing date, a can-
didate shall file with the clerk with whom the nomination 
was filed a financial statement and auditor’s report, each 
in the prescribed form, reflecting the candidate’s election 
campaign finances, 

 États financiers du candidat 

 88.25  (1)  Au plus tard à 14 h à la date de dépôt, le 
candidat dépose auprès du secrétaire auprès duquel sa 
déclaration de candidature a été déposée un état financier 
ainsi qu’un rapport du vérificateur préparés, sous la forme 
prescrite, qui font état du financement de la campagne 
électorale du candidat à la date suivante : 

 (a) in the case of a regular election, as of December 31 
in the year of the election; and 

  a) dans le cas d’une élection ordinaire, le 31 dé-
cembre de l’année de l’élection; 

 (b) in the case of a by-election, as of the 45th day after 
voting day. 

  b) dans le cas d’une élection partielle, le 45e jour 
après le jour du scrutin. 

Same 

 (2)  If a candidate’s election campaign period ends as 
described in paragraph 3 of subsection 88.24 (1), the fi-
nancial statement and auditor’s report must reflect the 
candidate’s election campaign finances as of the day the 
election campaign period ended. 

 Idem 

 (2)  Si la période de campagne électorale du candidat 
prend fin conformément à la disposition 3 du paragraphe 
88.24 (1), l’état financier et le rapport du vérificateur doi-
vent faire état du financement de la campagne électorale 
du candidat au jour où la période a pris fin. 

Error in financial statement 

 (3)  If an error is identified in a filed financial state-
ment, the candidate may withdraw the statement and, at 
the same time, file a corrected financial statement and 
auditor’s report on or before the applicable filing date 
under section 88.30. 

 Erreur dans l’état financier 

 (3)  Si une erreur est repérée dans l’état financier dépo-
sé, le candidat peut retirer l’état et, au même moment, 
déposer un état financier et un rapport du vérificateur cor-
rigés, au plus tard à la date de dépôt applicable visée à 
l’article 88.30. 

Supplementary financial statement and auditor’s report 

 (4)  If the candidate’s election campaign period contin-
 État financier et rapport du vérificateur supplémentaires 

 (4)  Si la période de campagne électorale du candidat se 
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ues during all or part of the supplementary reporting peri-
od, the candidate shall, before 2 p.m. on the supplemen-
tary filing date, file a supplementary financial statement 
and auditor’s report for the supplementary reporting peri-
od. 

poursuit pendant la totalité ou une partie de la période de 
déclaration supplémentaire, le candidat dépose, au plus 
tard à 14 h à la date de dépôt supplémentaire correspon-
dante, un état financier et un rapport du vérificateur sup-
plémentaires qui couvrent cette période. 

Same 

 (5)  If a candidate’s election campaign period ends as 
described in paragraph 3 of subsection 88.24 (1) and the 
election campaign period continued during all or part of 
the supplementary reporting period, the candidate shall, 
before 2 p.m. on the supplementary filing date, file a sup-
plementary financial statement and auditor’s report for the 
period commencing on the day the candidate’s election 
campaign period ends and including the six-month period 
following the year of the election. 

 Idem 

 (5)  Si la période de campagne électorale d’un candidat 
prend fin conformément à la disposition 3 du paragraphe 
88.24 (1) et qu’elle s’est poursuivie pendant la totalité ou 
une partie de la période de déclaration supplémentaire, le 
candidat dépose, au plus tard à 14 h à la date de dépôt 
supplémentaire correspondante, un état financier et un 
rapport du vérificateur supplémentaires qui couvre la pé-
riode commençant le jour où la période de campagne 
électorale du candidat prend fin et comprenant la période 
de six mois suivant l’année de l’élection. 

Supplementary report 

 (6)  A supplementary financial statement or auditor’s 
report shall include all the information contained in the 
initial statement or report filed under subsection (1), up-
dated to reflect the changes to the candidate’s campaign 
finances during the supplementary reporting period. 

 Rapport supplémentaire 

 (6)  L’état financier ou le rapport du vérificateur sup-
plémentaire contient tous les renseignements qui figurent 
dans l’état ou le rapport initial déposé en application du 
paragraphe (1), mis à jour pour refléter les changements 
survenus dans le financement de la campagne électorale 
du candidat pendant la période de déclaration supplémen-
taire. 

Auditor 

 (7)  An auditor’s report shall be prepared by an auditor 
licensed under the Public Accounting Act, 2004. 

 Vérificateur 

 (7)  Le rapport du vérificateur est préparé par un vérifi-
cateur titulaire d’un permis délivré en vertu de la Loi de 
2004 sur l’expertise comptable. 

Exception re auditor’s report 

 (8)  No auditor’s report is required if the total contribu-
tions received and total expenses incurred in the election 
campaign up to the end of the relevant period are each 
equal to or less than $10,000. 

 Exception 

 (8)  Aucun rapport du vérificateur n’est exigé si le total 
des contributions reçues et le total des dépenses engagées 
lors de la campagne électorale jusqu’à la fin de la période 
applicable sont chacun égal ou inférieur à 10 000 $. 

Notice to candidates, before filing date 

 (9)  At least 30 days before the filing date, the clerk 
shall give notice of the following matters to every candi-
date whose nomination was filed with him or her: 

 Avis aux candidats avant la date de dépôt 

 (9)  Au moins 30 jours avant la date de dépôt, le secré-
taire avise des questions suivantes chaque candidat dont la 
déclaration de candidature a été déposée auprès de lui :  

 1. All the filing requirements of this section.   1. Toutes les exigences relatives au dépôt prévues au 
présent article. 

 2. The candidate’s entitlement to receive a refund of 
the nomination filing fee if he or she meets the re-
quirements of section 34. 

  2. Le droit du candidat à un remboursement des droits 
pour le dépôt de sa déclaration de candidature, s’il 
satisfait aux exigences de l’article 34. 

 3. The penalties set out in subsections 88.23 (2) and 
92 (1). 

  3. Les peines énoncées aux paragraphes 88.23 (2) et 
92 (1). 

Same, before supplementary filing date 

 (10)  At least 30 days before the supplementary filing 
date, the clerk shall give notice of the filing requirements 
of this section and the penalties set out in subsections 
88.23 (2) and 92 (1) to the following candidates: 

 Idem : avant la date de dépôt supplémentaire 

 (10)  Au moins 30 jours avant la date de dépôt supplé-
mentaire, le secrétaire avise les candidats suivants des 
exigences relatives au dépôt prévues au présent article et 
des peines énoncées aux paragraphes 88.23 (2) et 92 (1) : 

 1. A candidate who notified the clerk under paragraph 
4 of subsection 88.24 (1). 

  1. Le candidat qui a avisé le secrétaire en application 
de la disposition 4 du paragraphe 88.24 (1). 

 2. A candidate who notified the clerk under paragraph 
5 of subsection 88.24 (1). 

  2. Le candidat qui a avisé le secrétaire en application 
de la disposition 5 du paragraphe 88.24 (1). 

Electronic filing 

 (11)  The clerk may provide for electronic filing under 
 Dépôt électronique 

 (11)  Le secrétaire peut prévoir le dépôt électronique 
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this section and may establish conditions and limits with 
respect to electronic filing. 

des documents prévus au présent article, et peut fixer des 
conditions et des restrictions relatives au dépôt électro-
nique. 

Documents filed after filing date 

 (12)  If the documents required to be filed under this 
section are not filed by 2 p.m. on the day that is 30 days 
after the applicable day for filing the documents, the clerk 
shall accept the documents only for the purpose of mak-
ing the documents available under subsection 88 (9.1). 

 Documents déposés après la date de dépôt 

 (12)  Si les documents dont le dépôt est exigé en appli-
cation du présent article ne sont pas déposés au plus tard à 
14 h le 30e jour suivant le jour applicable pour leur dépôt, 
le secrétaire les accepte uniquement dans le but de les 
rendre disponibles en application du paragraphe 88 (9.1). 

 61.  The Act is amended by adding the following 
sections: 

  61.  La Loi est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 

Duties of registered third parties 

 88.26  (1)  A registered third party shall ensure that, 
 Fonctions du tiers inscrit 

 88.26  (1)  Le tiers inscrit doit s’assurer que : 
 (a) no contributions of money are accepted or expens-

es are incurred in relation to third party advertise-
ments that appear during an election in a munici-
pality unless one or more campaign accounts are 
first opened at a financial institution exclusively for 
the purposes of the election campaign; 

  a) aucune contribution en argent n’est acceptée et 
aucune dépense n’est engagée à l’égard de la pu-
blicité de tiers qui est diffusée pendant une élection 
dans une municipalité, sauf si un ou plusieurs 
comptes sont préalablement ouverts à une institu-
tion financière exclusivement aux fins de la cam-
pagne électorale; 

 (b) all contributions of money are deposited into the 
campaign accounts; 

  b) les contributions en argent sont déposées dans les 
comptes de la campagne; 

 (c) all funds in the campaign accounts are used exclu-
sively for the purposes of the election campaign; 

  c) les fonds dans les comptes de la campagne électo-
rale sont utilisés exclusivement aux fins de celle-ci; 

 (d) all payments for expenses are made from the cam-
paign accounts; 

  d) les paiements en ce qui concerne les dépenses sont 
prélevés sur les comptes de la campagne électorale; 

 (e) contributions of goods or services are valued;   e) les contributions de biens ou de services sont éva-
luées; 

 (f) receipts are issued for every contribution and ob-
tained for every expense; 

  f) des récépissés sont délivrés à l’égard de chaque 
contribution et obtenus pour chaque dépense; 

 (g) records are kept of,   g) des dossiers sont tenus concernant : 

 (i) the receipts issued for every contribution,   (i) les récépissés délivrés à l’égard de chaque 
contribution, 

 (ii) the value of every contribution,   (ii) la valeur de chaque contribution, 

 (iii) whether a contribution is in the form of mon-
ey, goods or services, and 

  (iii) la forme de chaque contribution, soit en ar-
gent, soit sous forme de biens ou de services, 

 (iv) the contributor’s name and address;   (iv) les nom et adresse du donateur; 

 (h) records are kept of every expense including the 
receipts obtained for each expense; 

  h) des dossiers sont tenus concernant chaque dépense 
y compris le récépissé obtenu pour celle-ci; 

 (i) records are kept of any claim for payment of an 
expense that the registered third party disputes or 
refuses to pay; 

  i) des dossiers sont tenus pour toute demande de 
paiement d’une dépense que le tiers conteste ou re-
fuse de payer; 

 (j) records are kept of the gross income from a fund-
raising function and the gross amount of money re-
ceived at a fund-raising function by donations of 
$25 or less or by the sale of goods or services for 
$25 or less; 

  j) des dossiers sont tenus concernant le montant du 
revenu brut provenant d’une activité de finance-
ment et le montant brut des sommes recueillies lors 
d’une activité de financement sous forme de dons 
de 25 $ ou moins ou grâce à la vente de biens ou de 
services pour une somme de 25 $ ou moins; 

 (k) records are kept of any loan and its terms under 
section 88.17; 

  k) des dossiers sont tenus concernant tout prêt visé à 
l’article 88.17 et ses conditions; 

 (l) the records described in clauses (g), (h), (i), (j) and 
(k) are retained by the registered third party for the 

  l) le tiers conserve les dossiers visés aux alinéas g), 
h), i), j) et k) pour la durée du mandat des membres 
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term of office of the members of the council or lo-
cal board and until their successors are elected and 
the newly elected council or local board is orga-
nized; 

du conseil municipal ou du conseil local et jusqu’à 
ce que leurs successeurs soient élus et le nouveau 
conseil soit constitué; 

 (m) financial filings are made in accordance with sec-
tions 88.29 and 88.32; 

  m) le dépôt de documents de nature financière est fait 
conformément aux articles 88.29 et 88.32; 

 (n) proper direction is given to the persons who are 
authorized to incur expenses and accept or solicit 
contributions under the direction of the registered 
third party; 

  n) des directives appropriées sont données aux per-
sonnes autorisées à engager des dépenses et à ac-
cepter ou à solliciter des contributions selon les di-
rectives du tiers inscrit; 

 (o) a contribution of money made or received in con-
travention of this Act or a by-law passed under this 
Act is returned to the contributor as soon as possi-
ble after the registered third party becomes aware 
of the contravention; 

  o) une contribution en argent versée ou reçue en con-
travention à la présente loi ou à un règlement mu-
nicipal adopté en vertu de celle-ci est remboursée à 
son donateur aussitôt que possible après que le tiers 
prend connaissance de la contravention; 

 (p) a contribution not returned to the contributor under 
clause (o) is paid to the clerk of the municipality in 
which the registered third party is registered; 

  p) une contribution qui n’a pas été remboursée à son 
donateur en application de l’alinéa o) est versée au 
secrétaire de la municipalité où le tiers est inscrit;  

 (q) an anonymous contribution is paid to the clerk of 
the municipality in which the registered third party 
is registered; and 

  q) les contributions anonymes sont versées au secré-
taire de la municipalité où le tiers est inscrit. 

 (r) each contributor is informed that a contributor shall 
not make contributions exceeding, 

  r) chaque donateur est informé qu’il ne doit pas faire 
de contributions qui dépassent : 

 (i) a total of $750 to any one registered third par-
ty in relation to third party advertisements, 
and 

  (i) un total de 750 $ en faveur d’un même tiers 
inscrit à l’égard de la publicité de tiers, 

 (ii) a total of $5,000 to two or more registered 
third parties registered in the same munici-
pality in relation to third party advertisements. 

  (ii) un total de 5 000 $ en faveur de deux tiers 
inscrits ou plus qui sont inscrits dans la même 
municipalité à l’égard de la publicité de tiers. 

Exclusion of certain expenses 

 (2)  Expenses described in paragraph 2 of subsection 
88.19 (3) are not expenses for the purpose of clause (1) 
(a). 

 Exclusion de certaines dépenses 

 (2)  Les dépenses visées à la disposition 2 du para-
graphe 88.19 (3) ne sont pas des dépenses pour l’appli-
cation de l’alinéa (1) a). 

Contributions paid to clerk 

 (3)  Contributions paid to the clerk under clause (1) (p) 
or (q) become the property of the local municipality. 

 Contributions versées au secrétaire 

 (3)  Les contributions versées au secrétaire en applica-
tion de l’alinéa (1) p) ou q) deviennent la propriété de la 
municipalité locale. 

Effect of default by registered third party 

 88.27  (1)  Subject to subsection (6) and in addition to 
any other penalty that may be imposed under this Act, an 
individual, corporation or trade union that is registered as 
a registered third party in relation to an election in a mu-
nicipality is not entitled to register in relation to a subse-
quent election in the municipality until after the next 
regular election has taken place, 

 Effets d’un manquement commis par le tiers inscrit 

 88.27  (1)  Sous réserve du paragraphe (6) et en plus de 
toute autre peine qui peut lui être imposée en application 
de la présente loi, un particulier, une personne morale ou 
un syndicat qui est inscrit comme tiers inscrit relativement 
à une élection dans une municipalité est inhabile à être 
inscrit relativement à une élection subséquente dans la 
municipalité jusqu’à ce que la prochaine élection régu-
lière ait eu lieu si, selon le cas : 

 (a) if the registered third party fails to file a document 
as required under section 88.29 or 88.32 by the rel-
evant date; 

  a) le tiers inscrit ne dépose pas un document au plus 
tard à la date pertinente selon ce que prévoit 
l’article 88.29 ou 88.32; 

 (b) if a document filed under section 88.29 shows on 
its face a surplus, as described in section 88.31, and 
the registered third party fails to pay the amount 
required by subsection 88.31 (4) to the clerk by the 
relevant date; 

  b) un document déposé en application de l’article 
88.29 indique au vu du document un excédent visé 
à l’article 88.31 et le tiers inscrit ne verse pas la 
somme exigée par le paragraphe 88.31 (4) au secré-
taire au plus tard à la date pertinente; 
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 (c) if a document filed under section 88.29 shows on 
its face that the registered third party has incurred 
expenses exceeding what is permitted under sec-
tion 88.21; or 

  c) un document déposé en application de l’article 
88.29 indique au vu du document que le tiers ins-
crit a engagé des dépenses supérieures au montant 
permis par l’article 88.21; 

 (d) if a document filed under section 88.32 shows on 
its face a surplus and the registered third party fails 
to pay the amount required by that section by the 
relevant date. 

  d) un document déposé en application de l’article 
88.32 indique un excédent au vu du document et le 
tiers inscrit ne verse pas la somme exigée par ce 
paragraphe au plus tard à la date pertinente. 

Notice of default 

 (2)  In the case of a default described in subsection (1), 
the clerk shall notify the registered third party in writing 
that the default has occurred and shall make available to 
the public the name of the registered third party and a 
description of the nature of the default. 

 Avis du manquement 

 (2)  Dans le cas d’un manquement visé au paragraphe 
(1), le secrétaire avise le tiers inscrit par écrit qu’il y a eu 
manquement et met à la disposition du public le nom du 
tiers inscrit et une description de la nature du manque-
ment. 

Application to court 

 (3)  The registered third party may, before the last day 
for filing a document under section 88.29 or 88.32, apply 
to the Superior Court of Justice to extend the time for 
filing the document under that section and, if the court is 
satisfied there are mitigating circumstances justifying a 
later date for filing the document, the court may grant an 
extension for the minimum period of time necessary to 
enable the registered third party to file the document but 
the court shall not grant an extension of more than 90 
days. 

 Requête 

 (3)  Avant le dernier jour où un document doit être dé-
posé en application de l’article 88.29 ou 88.32, le tiers 
inscrit peut demander, par voie de requête, à la Cour supé-
rieure de justice de proroger le délai accordé pour déposer 
le document en question. S’il est convaincu de l’existence 
de circonstances atténuantes qui justifient une telle proro-
gation, le tribunal peut accorder celle-ci pour la période 
minimale qu’il faut pour permettre au tiers inscrit de dé-
poser le document, cette période ne devant toutefois pas 
dépasser 90 jours. 

Notice to clerk 

 (4)  If a registered third party makes an application un-
der subsection (3), the registered third party shall notify 
the clerk in writing before 2 p.m. on the last day for filing 
a document under section 88.29 or 88.32 that the applica-
tion has been made. 

 Avis au secrétaire 

 (4)  S’il présente une requête en vertu du paragraphe 
(3), le tiers inscrit en avise le secrétaire par écrit avant 
14 h le dernier jour où un document doit être déposé en 
application de l’article 88.29 ou 88.32. 

Effect of extension 

 (5)  If the court grants an extension under subsection 
(3), the penalty set out in subsection (1) applies only if the 
registered third party has not filed the document before 
the end of the extension. 

 Effet de la prorogation 

 (5)  Si le tribunal accorde une prorogation en vertu du 
paragraphe (3), les peines prévues au paragraphe (1) ne 
s’appliquent que si le tiers inscrit n’a pas déposé le docu-
ment avant la fin de la prorogation. 

Cessation of penalty 

 (6)  The penalty set out in subsection (1) for a default 
described in clause (1) (a) does not take effect if, no later 
than 2 p.m. on the day that is 30 days after the applicable 
day for filing the document, the registered third party files 
the relevant document as required under section 88.29 or 
88.32 and pays the clerk a late filing fee of $500. 

 Cessation des peines 

 (6)  Les peines énoncées au paragraphe (1) pour un 
manquement visé à l’alinéa (1) a) ne prennent pas effet si, 
au plus tard à 14 h le 30e jour suivant le jour applicable 
pour le dépôt du document, le tiers inscrit dépose le do-
cument pertinent selon ce que prévoit l’article 88.29 ou 
88.32 et verse des droits pour dépôt tardif de 500 $ au 
secrétaire. 

Late filing fee 

 (7)  The late filing fee is the property of the municipali-
ty. 

 Droits pour dépôt tardif 

 (7)  Les droits pour dépôt tardif sont la propriété de la 
municipalité. 

Campaign period for registered third parties 

 88.28  For the purposes of this Act, the campaign peri-
od for a registered third party in relation to an election in 
a municipality shall be determined in accordance with the 
following rules: 

 Période de campagne des tiers inscrits 

 88.28  Pour l’application de la présente loi, la période 
de campagne d’un tiers inscrit relativement à une élection 
dans une municipalité est établie conformément aux 
règles suivantes : 

 1. The campaign period begins on the day on which 
the individual, corporation or trade union is regis-
tered as a registered third party in relation to the 
election in the municipality. 

  1. La période de campagne commence le jour où le 
particulier, la personne morale ou le syndicat est 
inscrit comme tiers inscrit relativement à l’élection 
dans la municipalité. 



  LOI DE 2016 SUR LA MODERNISATION DES ÉLECTIONS MUNICIPALES 43 

 2. The campaign period ends on December 31 in the 
case of a regular election and 45 days after voting 
day in the case of a by-election. 

  2. La période de campagne prend fin le 31 décembre, 
dans le cas d’une élection ordinaire, et 45 jours 
après le jour du scrutin, dans le cas d’une élection 
partielle. 

 3. Despite paragraph 2, if the registered third party 
has a deficit at the time the campaign period would 
otherwise end and the registered third party notifies 
the clerk in the prescribed form on or before De-
cember 31 in the case of a regular election and 45 
days after voting day in the case of a by-election, 
the campaign period is extended and is deemed to 
have run continuously from the date on which the 
registered third party was registered until the earli-
est of, 

  3. Malgré la disposition 2, si le tiers inscrit accuse un 
déficit au moment où la période de campagne 
prendrait autrement fin et qu’il en avise le secré-
taire par écrit, sous la forme prescrite au plus tard 
le 31 décembre, dans le cas d’une élection ordi-
naire, et 45 jours après le jour du scrutin, dans le 
cas d’une élection partielle, la période de cam-
pagne est prolongée et est réputée s’être poursuivie 
sans interruption à partir du jour de l’inscription du 
tiers inscrit jusqu’au premier en date des jours sui-
vants : 

 i. June 30 in the year following the regular elec-
tion, 

  i. le 30 juin de l’année qui suit l’élection ordi-
naire, 

 ii. the end of the six-month period following the 
60th day after voting day, in the case of a by-
election, 

  ii. le jour qui tombe six mois après le 60e jour 
qui suit le jour du scrutin, dans le cas d’une 
élection partielle, 

 iii. the day the registered third party notifies the 
clerk in writing that he, she or it will not ac-
cept further contributions, and 

  iii. le jour où le tiers inscrit avise le secrétaire par 
écrit qu’il n’accepte plus de contributions, 

 iv. the day A equals the total of B and C, where,   iv. le jour où A est égal au total de B et C, où : 
 A = any further contributions,   A correspond aux contributions supplé-

mentaires, 
 B = the expenses incurred during the exten-

sion of the campaign period, and 
  B correspond aux dépenses engagées pen-

dant que la période de campagne est 
prolongée, 

 C = the amount of the registered third par-
ty’s deficit at the start of the extension 
of the campaign period. 

  C correspond au déficit du tiers inscrit au 
moment où la période de campagne est 
prolongée. 

 4. If, after the campaign period ends under paragraph 
2 or 3, the registered third party incurs expenses re-
lating to a compliance audit and he, she or it noti-
fies the clerk in writing, the campaign period is 
deemed to have recommenced and to have run con-
tinuously from the day on which the registered 
third party was registered until the earliest of, 

  4. Si, après que la période de campagne prend fin en 
application de la disposition 2 ou 3, le tiers inscrit 
engage des dépenses liées à une vérification de 
conformité et qu’il en avise le secrétaire par écrit, 
la période de campagne est réputée avoir recom-
mencé et s’être poursuivie sans interruption à partir 
du jour de l’inscription du tiers inscrit jusqu’au 
premier en date des jours suivants : 

 i. the day the total of A and B equals the total of 
C and D, where, 

  i. le jour où le total de A et B est égal au total de 
C et D, où : 

 A = any amount released to the registered 
third party under subsection 88.31 (7), 

  A correspond aux sommes remises au tiers 
inscrit en application du paragraphe 
88.31 (7), 

 B = any further contributions,   B correspond aux contributions supplé-
mentaires, 

 C = the expenses incurred after the cam-
paign period recommences, and 

  C correspond aux dépenses engagées 
après que la période de campagne re-
commence, 

 D = the amount of the registered third par-
ty’s deficit, if any, before the campaign 
period recommenced, 

  D correspond au déficit que le tiers inscrit 
a accusé, le cas échéant, avant que la 
période de campagne n’ait recommencé, 

 ii. the day the registered third party notifies the 
clerk in writing that he, she or it will not ac-
cept further contributions, 

  ii. le jour où le tiers inscrit avise le secrétaire par 
écrit qu’il n’accepte plus de contributions, 
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 iii. June 30 in the year following the regular elec-
tion, and 

  iii. le 30 juin de l’année qui suit l’élection ordi-
naire, 

 iv. the end of the six-month period following the 
60th day after voting day, in the case of a by-
election. 

  iv. le jour qui tombe six mois après le 60e jour 
qui suit le jour du scrutin, dans le cas d’une 
élection partielle. 

Financial statements, etc., of registered third parties 

 88.29  (1)  On or before 2 p.m. on the filing date, a reg-
istered third party shall file with the clerk of the munici-
pality in which he, she or it registered a financial state-
ment and auditor’s report, each in the prescribed form, 
reflecting the registered third party’s campaign finances 
in relation to third party advertisements, 

 États financiers du tiers inscrit 

 88.29  (1)  Au plus tard à 14 h à la date de dépôt, le 
tiers inscrit dépose auprès du secrétaire de la municipalité 
où il est inscrit un état financier ainsi qu’un rapport du 
vérificateur préparés sous la forme prescrite, qui font état 
du financement de la campagne du tiers inscrit à l’égard 
de la publicité de tiers à la date suivante : 

 (a) in the case of a regular election, as of December 31 
in the year of the election; and 

  a) dans le cas d’une élection ordinaire, le 31 dé-
cembre de l’année de l’élection; 

 (b) in the case of a by-election, as of the 45th day after 
voting day. 

  b) dans le cas d’une élection partielle, le 45e jour 
après le jour du scrutin. 

Error in financial statement 

 (2)  If an error is identified in a filed financial state-
ment, the registered third party may withdraw the state-
ment and, at the same time, file a corrected financial 
statement and auditor’s report on or before the applicable 
filing date under section 88.30. 

 Erreur dans l’état financier 

 (2)  Si une erreur est repérée dans l’état financier dépo-
sé, le tiers inscrit peut retirer l’état et, au même moment, 
déposer un état financier et un rapport du vérificateur cor-
rigés, au plus tard à la date de dépôt applicable visée à 
l’article 88.30. 

Supplementary financial statement and auditor’s report 

 (3)  If the campaign period for the registered third party 
in relation to an election in the municipality continues 
during all or part of the supplementary reporting period, 
the registered third party shall, before 2 p.m. on the sup-
plementary filing date, file a supplementary financial 
statement and auditor’s report for the supplementary re-
porting period. 

 État financier et rapport du vérificateur supplémentaires 

 (3)  Si la période de campagne du tiers inscrit relative-
ment à une élection dans la municipalité se poursuit pen-
dant la totalité ou une partie de la période de déclaration 
supplémentaire, le tiers inscrit dépose, au plus tard à 14 h 
à la date de dépôt supplémentaire correspondante, un état 
financier et un rapport du vérificateur supplémentaires qui 
couvrent cette période. 

Supplementary report 

 (4)  A supplementary financial statement or auditor’s 
report shall include all the information contained in the 
initial statement or report filed under subsection (1), up-
dated to reflect the changes to the registered third party’s 
campaign finances during the supplementary reporting 
period. 

 Rapport supplémentaire 

 (4)  L’état financier ou le rapport du vérificateur sup-
plémentaire contient tous les renseignements qui figurent 
dans l’état ou le rapport initial déposé en application du 
paragraphe (1), mis à jour pour refléter les changements 
survenus dans le financement de la campagne du tiers 
inscrit pendant la période de déclaration supplémentaire. 

Auditor 

 (5)  An auditor’s report shall be prepared by an auditor 
licensed under the Public Accounting Act, 2004. 

 Vérificateur 

 (5)  Le rapport du vérificateur est préparé par un vérifi-
cateur titulaire d’un permis délivré en vertu de la Loi de 
2004 sur l’expertise comptable. 

Exception re auditor’s report 

 (6)  No auditor’s report is required if the total contribu-
tions received and total expenses incurred in the regis-
tered third party’s campaign in relation to third party ad-
vertisements during an election in the municipality up to 
the end of the relevant period are each equal to or less 
than $10,000. 

 Exception 

 (6)  Aucun rapport du vérificateur n’est exigé si le total 
des contributions reçues et le total des dépenses engagées 
lors de la campagne du tiers inscrit à l’égard de la publici-
té de tiers qui est diffusée pendant une élection dans la 
municipalité jusqu’à la fin de la période applicable sont 
chacun égal ou inférieur à 10 000 $. 

Notice from clerk, before filing date 

 (7)  At least 30 days before the filing date, the clerk 
shall give notice of the filing requirements of this section 
and the penalties set out in subsections 88.27 (1) and 92 
(4) to every registered third party that registered in the 
municipality. 

 Avis du secrétaire : avant la date de dépôt 

 (7)  Au moins 30 jours avant la date de dépôt, le secré-
taire avise chaque tiers inscrit qui est inscrit dans la muni-
cipalité des exigences relatives au dépôt prévues au pré-
sent article et des peines énoncées aux paragraphes 88.27 
(1) et 92 (4). 
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Same, before supplementary filing date 

 (8)  At least 30 days before the supplementary filing 
date, the clerk shall give notice of the filing requirements 
of this section and the penalties set out in subsections 
88.27 (1) and 92 (4) to every registered third party that 
gave notice to the clerk under paragraph 4 of section 
88.28. 

 Idem ; avant la date de dépôt supplémentaire 

 (8)  Au moins 30 jours avant la date de dépôt supplé-
mentaire, le secrétaire avise chaque tiers inscrit qui a avi-
sé le secrétaire en application de la disposition 4 de 
l’article 88.28 des exigences relatives au dépôt prévues au 
présent article et des peines énoncées aux paragraphes 
88.27 (1) et 92 (4). 

Electronic filing 

 (9)  The clerk may provide for electronic filing under 
this section and may establish conditions and limits with 
respect to electronic filing. 

 Dépôt électronique 

 (9)  Le secrétaire peut prévoir le dépôt électronique des 
documents prévus au présent article, et peut fixer des 
conditions et des restrictions relatives au dépôt électro-
nique. 

Documents filed after filing date 

 (10)  If the documents required to be filed under this 
section are not filed by 2 p.m. on the day that is 30 days 
after the applicable day for filing the documents, the clerk 
shall accept the documents only for the purpose of mak-
ing the documents available under subsection 88 (9.1). 

 Documents déposés après la date de dépôt 

 (10)  Si les documents dont le dépôt est exigé en appli-
cation du présent article ne sont pas déposés au plus tard à 
14 h le 30e jour suivant le jour applicable pour leur dépôt, 
le secrétaire les accepte uniquement dans le but de les 
rendre disponibles en application du paragraphe 88 (9.1). 

Report by clerk 

 (11)  As soon as possible after April 30 in the year fol-
lowing a regular election or 75 days after voting day in a 
by-election, the clerk shall make available to the public on 
a website or in another electronic format a list of all regis-
tered third parties for the election along with an indication 
of whether each has filed a financial statement and audi-
tor’s report under subsection (1). 

 Rapport du secrétaire 

 (11)  Aussitôt que possible après le 30 avril de l’année 
qui suit une élection ordinaire ou 75 jours après le jour du 
scrutin d’une élection partielle, le secrétaire met à la dis-
position du public sur un site Web ou sous une autre 
forme électronique une liste de tous les tiers inscrits rela-
tivement à l’élection, sur laquelle il est indiqué si chacun 
d’eux a déposé ou non un état financier et un rapport du 
vérificateur en application du paragraphe (1). 

 62.  The Act is amended by adding the following 
sections: 

  62.  La Loi est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 

Filing dates and reporting periods for candidates, registered third 
parties 

Filing date 

 Dates de dépôt et périodes de déclaration pour les candidats et les 
tiers inscrits 

Date de dépôt 

 88.30  (1)  The filing date for documents that are to be 
filed under section 88.25 or 88.29 is the following: 

  88.30  (1)  La date de dépôt des documents à déposer 
en application de l’article 88.25 ou 88.29 est : 

 1. In the case of a regular election, the last Friday in 
March following the election. 

  1. Le dernier vendredi de mars qui suit l’élection, 
dans le cas d’une élection ordinaire. 

 2. In the case of a by-election, 75 days after voting 
day. 

  2. Le jour qui tombe 75 jours après le jour du scrutin, 
dans le cas d’une élection partielle. 

Supplementary filing date 

 (2)  The supplementary filing date for documents that 
are to be filed under section 88.25 or 88.29 is the follow-
ing: 

 Date de dépôt supplémentaire 

 (2)  La date de dépôt supplémentaire pour les docu-
ments à déposer en application de l’article 88.25 ou 88.29 
est : 

 1. In the case of a regular election, the last Friday in 
September in the year following the election. 

  1. Le dernier vendredi de septembre de l’année qui 
suit l’élection, dans le cas d’une élection ordinaire. 

 2. In the case of a by-election, 30 days after the expi-
ry of the six-month period described in paragraph 2 
of subsection (3). 

  2. Le jour qui tombe 30 jours après l’expiration de la 
période de six mois visée à la disposition 2 du pa-
ragraphe (3), dans le cas d’une élection partielle. 

Supplementary reporting period 

 (3)  The supplementary reporting period for documents 
that are to be filed under section 88.25 or 88.29 is the 
following: 

 Période de déclaration supplémentaire 

 (3)  La période de déclaration supplémentaire pour les 
documents à déposer en application de l’article 88.25 ou 
88.29 correspond à : 

 1. In the case of a regular election, the six-month pe-
riod following the year of the election. 

  1. La période de six mois qui suit l’année de 
l’élection, dans le cas d’une élection ordinaire. 
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 2. In the case of a by-election, the six-month period 
following the 45th day after voting day. 

  2. La période de six mois qui suit le 45e jour après le 
jour du scrutin, dans le cas d’une élection partielle. 

Treatment of surplus and deficit 

 88.31  (1)  A candidate or registered third party has a 
surplus if the total credits exceed the total debits, and a 
deficit if the reverse is true. 

 Excédent et déficit 

 88.31  (1)  Un candidat ou un tiers inscrit a un excédent 
si le total des crédits dépasse le total des débits, et il ac-
cuse un déficit dans le cas contraire. 

Total credits 

 (2)  For the purposes of subsection (1), the total credits 
are the sum of, 

 Total des crédits 

 (2)  Pour l’application du paragraphe (1), le total des 
crédits correspond à la somme de ce qui suit : 

 (a) the contributions under section 88.15;   a) les contributions reçues dans le cadre de l’article 
88.15; 

 (b) any amounts of $25 or less that were donated at 
fund-raising functions; 

  b) tout don en argent de 25 $ ou moins fait lors 
d’activités de financement; 

 (c) any amounts of $25 or less for goods or services 
that were sold at fund-raising functions; 

  c) toute somme de 25 $ ou moins reçue pour des 
biens et des services vendus lors d’activités de fi-
nancement; 

 (d) interest earned on campaign accounts; and   d) les intérêts produits par les comptes de la cam-
pagne électorale; 

 (e) revenue from the sale of election materials.   e) le produit de la vente de matériel électoral. 
Total debits 

 (3)  For the purposes of subsection (1), the total debits 
are the sum of the expenses under section 88.19. 

 Total des débits 

 (3)  Pour l’application du paragraphe (1), le total des 
débits correspond à la somme des dépenses visées à 
l’article 88.19. 

Surplus paid to clerk 

 (4)  If the financial statement or supplementary finan-
cial statement filed with the clerk shows a surplus and the 
campaign period has ended at the time the statement is 
filed, the candidate or registered third party shall, when 
the statement is filed, pay the surplus to the clerk, reduced 
by the amount of any refund under subsection (6). 

 Excédent versé au secrétaire 

 (4)  Si l’état financier ou l’état financier supplémentaire 
qu’il a déposé auprès du secrétaire indique un excédent et 
que la période de campagne a pris fin au moment du dé-
pôt, le candidat ou le tiers inscrit verse à ce moment 
l’excédent au secrétaire, déduction faite des rembourse-
ments visés au paragraphe (6), le cas échéant. 

Surplus held in trust by clerk 

 (5)  The clerk shall hold the amount paid under subsec-
tion (4) in trust for the candidate or registered third party. 

 Excédent détenu en fiducie par le secrétaire 

 (5)  Le secrétaire détient la somme versée en applica-
tion du paragraphe (4) en fiducie pour le compte du can-
didat ou du tiers inscrit. 

Refund 

 (6)  If a candidate or registered third party who has a 
surplus has made contributions to the campaign or, in the 
case of an individual, if his or her spouse has made con-
tributions to the campaign, the candidate or registered 
third party may, after the campaign period ends but before 
filing the financial statement or supplementary financial 
statement, as the case may be, refund to the candidate or 
registered third party or to the spouse, as the case may be, 
an amount that does not exceed the lesser of, 

 Remboursement 

 (6)  Si un candidat ou un tiers inscrit qui a un excédent, 
ou, dans le cas d’un particulier, son conjoint, a fait des 
contributions à la campagne, le candidat ou le tiers inscrit 
peut, une fois la période de campagne terminée mais 
avant le dépôt de l’état financier ou de l’état financier 
supplémentaire, selon le cas, rembourser à son profit ou à 
celui de son conjoint, selon le cas, une somme qui ne dé-
passe pas le moindre de ce qui suit : 

 (a) the relevant contributions;   a) les contributions pertinentes; 

 (b) the surplus.   b) l’excédent. 
Release of amount if campaign recommences 

 (7)  If the campaign period for the candidate or regis-
tered third party recommences under paragraph 5 of sub-
section 88.24 (1) or paragraph 4 of section 88.28, as ap-
plicable, the clerk shall pay the amount held in trust to the 
candidate or registered third party, with interest. 

 Remise des sommes si la campagne recommence 

 (7)  Le secrétaire verse au candidat ou au tiers inscrit la 
somme détenue en fiducie, majorée des intérêts, si sa pé-
riode de campagne recommence conformément à la dis-
position 5 du paragraphe 88.24 (1) ou à la disposition 4 de 
l’article 88.28, selon le cas. 
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Amount to become property of municipality or local board 

 (8)  For a candidate, the amount held in trust becomes 
the property of the municipality or local board, as the case 
may be, when all of the following conditions are satisfied: 

 Propriété de la municipalité ou du conseil local 

 (8)  En ce qui concerne un candidat, la somme détenue 
en fiducie devient la propriété de la municipalité ou du 
conseil local, selon le cas, lorsque les conditions suivantes 
sont réunies :  

 1. The election campaign period has ended under 
paragraph 2, 3 or 4 of subsection 88.24 (1). 

  1. La période de campagne électorale a pris fin con-
formément à la disposition 2, 3 ou 4 du paragraphe 
88.24 (1). 

 2. It is no longer possible to recommence the cam-
paign period under paragraph 5 of subsection 88.24 
(1). 

  2. Il n’est plus possible de recommencer la période de 
campagne conformément à la disposition 5 du pa-
ragraphe 88.24 (1). 

 3. No recount, proceeding under section 83 (contro-
verted elections) or compliance audit has been 
commenced. 

  3. Aucun nouveau dépouillement ou vérification de 
conformité n’a été commencé et aucune instance 
visée à l’article 83 (élection contestée) n’a été in-
troduite. 

 4. The period for commencing a recount, a proceed-
ing under section 83 or a compliance audit has ex-
pired. 

  4. Le délai accordé pour commencer un nouveau dé-
pouillement ou vérification de conformité ou pour 
introduire une instance visée à l’article 83 a expiré. 

Same, for registered third party 

 (9)  For a registered third party, the amount held in trust 
becomes the property of the municipality when all of the 
following conditions are satisfied: 

 Idem : tiers inscrit 

 (9)  En ce qui concerne un tiers inscrit, la somme déte-
nue en fiducie devient la propriété de la municipalité ou 
du conseil local, selon le cas, lorsque les conditions sui-
vantes sont réunies :  

 1. The campaign period has ended under paragraph 2 
or 3 of section 88.28. 

  1. La période de campagne a pris fin conformément à 
la disposition 2 ou 3 de l’article 88.28. 

 2. It is no longer possible to recommence the cam-
paign period under paragraph 4 of section 88.28. 

  2. Il n’est plus possible de recommencer la période de 
campagne conformément à la disposition 4 de 
l’article 88.28. 

 3. No compliance audit has been commenced.   3. Aucune vérification de conformité n’a été com-
mencée. 

 4. The period for commencing a compliance audit has 
expired. 

  4. Le délai accordé pour commencer une vérification 
de conformité a expiré. 

Transition, candidate’s total debits 

 (10)  For the 2018 regular election and for any by-
election that takes place after this section comes into force 
and before that regular election, the total debits of a can-
didate shall be determined as if subsection (3) read as 
follows: 

 Disposition transitoire : total des débits du candidat 

 (10)  Pour l’élection ordinaire de 2018 et pour toute 
élection partielle tenue après l’entrée en vigueur du pré-
sent article et avant cette élection ordinaire, le total des 
débits du candidat est établi comme si le paragraphe (3) 
s’interprétait comme suit : 

Total debits  Total des débits 

 (3)  For the purposes of subsection (1), the total 
debits of a candidate are the sum of, 

  (3)  Pour l’application du paragraphe (1), le total 
des débits d’un candidat correspond à la somme de ce 
qui suit : 

 (a) the candidate’s expenses under section 88.19 
or the predecessor to that section; and 

  a) les dépenses engagées par le candidat dans le 
cadre de l’article 88.19 ou d’une disposition 
qu’il remplace; 

 (b) any deficit from a previous election campaign 
of the candidate if that campaign, 

  b) tout déficit d’une campagne électorale précé-
dente du candidat si cette campagne : 

 (i) related to an office on the same council 
or local board as the present campaign, 
and 

  (i) visait un poste au sein du même conseil 
municipal ou du même conseil local que 
celui visé par la présente campagne, 

 (ii) was in the previous regular election or a 
subsequent by-election. 

  (ii) avait lieu lors de l’élection ordinaire 
précédente ou d’une élection partielle 
subséquente. 
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Return of surplus for subsequent expenses 

 88.32  (1)  This section applies if all of the following 
circumstances exist: 

 Remise de l’excédent : dépenses subséquentes 

 88.32  (1)  Le présent article s’applique si les circons-
tances suivantes sont réunies : 

 1. A candidate or registered third party has paid a 
surplus to the clerk under subsection 88.31 (4). 

  1. Un candidat ou un tiers inscrit a versé un excédent 
au secrétaire en application du paragraphe 88.31 
(4). 

 2. The candidate’s election campaign period has end-
ed under paragraph 2, 3 or 4 of subsection 88.24 
(1) or the registered third party’s campaign period 
has ended under paragraph 2 or 3 of section 88.28. 

  2. La période de campagne électorale du candidat a 
pris fin conformément à la disposition 2, 3 ou 4 du 
paragraphe 88.24 (1) ou la période de campagne du 
tiers inscrit relativement à l’élection dans la muni-
cipalité a pris fin conformément à la disposition 2 
ou 3 de l’article 88.28. 

 3. It is no longer possible to recommence the cam-
paign period under paragraph 5 of subsection 88.24 
(1) or paragraph 4 of section 88.28. 

  3. Il n’est plus possible de recommencer la période de 
campagne conformément à la disposition 5 du pa-
ragraphe 88.24 (1) ou à la disposition 4 de l’article 
88.28. 

 4. The candidate or registered third party subsequent-
ly incurs expenses relating to a compliance audit. 

  4. Le candidat ou le tiers inscrit engage des dépenses 
subséquentes liées à une vérification de conformité. 

Return of surplus 

 (2)  If the candidate or registered third party notifies the 
clerk in writing that he, she or it is incurring subsequent 
expenses relating to a compliance audit, the clerk shall 
return the amount of the surplus, with interest, to the can-
didate or registered third party. 

 Remise de l’excédent 

 (2)  Si le candidat ou le tiers inscrit l’avise par écrit 
qu’il doit engager des dépenses subséquentes liées à une 
vérification de conformité, le secrétaire lui remet 
l’excédent, majoré des intérêts. 

Effect of return of surplus 

 (3)  If the surplus is returned to the candidate or regis-
tered third party, he, she or it is permitted to incur ex-
penses relating to a compliance audit but no other expens-
es may be incurred. 

 Effet de la remise de l’excédent 

 (3)  Le candidat ou le tiers inscrit auquel l’excédent est 
remis peut engager des dépenses liées à une vérification 
de conformité, mais il ne peut pas engager d’autres dé-
penses que celles-là. 

Reporting periods 

 (4)  The first reporting period of the candidate or regis-
tered third party under this section begins on the day after 
the surplus is returned and ends 90 days later, and each 
successive period of 90 days is a further reporting period. 

 Périodes de déclaration 

 (4)  La première période de déclaration du candidat ou 
du tiers inscrit, pour l’application du présent article, 
commence le lendemain du jour où l’excédent lui est re-
mis et se termine 90 jours plus tard, chaque période suc-
cessive de 90 jours constituant une nouvelle période de 
déclaration. 

Financial statements 

 (5)  For each reporting period, the candidate or regis-
tered third party shall file with the clerk a financial state-
ment in the prescribed form reflecting the expenses of the 
candidate or registered third party for the reporting peri-
od, and the financial statement must be filed no later than 
2 p.m. on the 10th day after the end of the reporting peri-
od. 

 États financiers 

 (5)  Le candidat ou le tiers inscrit dépose auprès du 
secrétaire, pour chaque période de déclaration, un état 
financier sous la forme prescrite qui indique les dépenses 
qu’il a engagées pendant cette période. Il dépose cet état 
au plus tard à 14 h le 10e jour suivant la fin de la période. 

Final financial statement 

 (6)  If, during a reporting period, the amount of surplus 
is reduced to zero or any remaining surplus is no longer 
required by the candidate or registered third party for ex-
penses relating to a compliance audit, the candidate or 
registered third party shall file a final financial statement. 

 États financiers définitifs 

 (6)  Le candidat ou le tiers inscrit qui, pendant une pé-
riode de déclaration, ramène son excédent à zéro ou n’a 
plus besoin du solde de son excédent pour des dépenses 
liées à une vérification de conformité dépose un état fi-
nancier définitif. 

Repayment of remaining surplus 

 (7)  If the final financial statement indicates that there is 
any remaining surplus, the candidate or registered third 
party shall pay the remaining surplus to the clerk when 
the financial statement is filed. 

 Remboursement du solde de l’excédent 

 (7)  Le candidat ou le tiers inscrit dont l’état financier 
définitif indique toujours un excédent verse le solde au 
secrétaire au moment du dépôt de cet état. 
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Remaining surplus held in trust by clerk 

 (8)  The clerk shall hold the amount of the remaining 
surplus in trust for the candidate or registered third party. 

 Solde de l’excédent détenu en fiducie par le secrétaire 

 (8)  Le secrétaire détient le solde de l’excédent en fidu-
cie pour le compte du candidat ou du tiers inscrit. 

Release of amount if another compliance audit 

 (9)  If, after the candidate or registered third party pays 
the remaining surplus to the clerk, another compliance 
audit commences, subsections (2) to (8) apply, with nec-
essary modifications, with respect to the subsequent com-
pliance audit. 

 Remise de l’excédent : autre vérification de conformité 

 (9)  Les paragraphes (2) à (8) s’appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, advenant une autre vérification 
de conformité après que le candidat ou le tiers inscrit a 
versé le solde de l’excédent au secrétaire. 

Amount to become property of municipality or local board 

 (10)  The amount of the remaining surplus becomes the 
property of the municipality or the local board, as the case 
may be, when the compliance audit is finally determined 
and the period for commencing any other compliance 
audit has expired. 

 Propriété de la municipalité 

 (10)  Le solde de l’excédent devient la propriété de la 
municipalité ou du conseil local, selon le cas, lorsqu’une 
décision définitive est rendue concernant la vérification 
de conformité et que le délai accordé pour commencer 
une autre vérification de conformité a expiré.  

 63.  The Act is amended by adding the following 
section: 

  63.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

COMPLIANCE AUDITS AND REVIEWS  
OF CONTRIBUTIONS 

 VÉRIFICATION DE CONFORMITÉ ET EXAMEN  
DES CONTRIBUTIONS 

Compliance audit of candidates’ campaign finances 
 

Application by elector 

 Vérification de conformité du financement de la campagne 
électorale d’un candidat 

Demande d’un électeur 

 88.33  (1)  An elector who is entitled to vote in an elec-
tion and believes on reasonable grounds that a candidate 
has contravened a provision of this Act relating to elec-
tion campaign finances may apply for a compliance audit 
of the candidate’s election campaign finances, even if the 
candidate has not filed a financial statement under section 
88.25. 

  88.33  (1)  L’électeur qui a le droit de voter lors d’une 
élection et qui a des motifs raisonnables de croire qu’un 
candidat a contrevenu à une disposition de la présente loi 
se rapportant au financement des campagnes électorales 
peut demander une vérification de conformité du finan-
cement de la campagne électorale du candidat, même si ce 
dernier n’a pas déposé d’état financier en application de 
l’article 88.25. 

Requirements 

 (2)  An application for a compliance audit shall be 
made to the clerk of the municipality or the secretary of 
the local board for which the candidate was nominated for 
office, and it shall be in writing and shall set out the rea-
sons for the elector’s belief. 

 Exigences 

 (2)  La demande de vérification de conformité est pré-
sentée au secrétaire de la municipalité ou du conseil local 
où le candidat a été déclaré candidat à un poste, est for-
mulée par écrit et expose les motifs à l’appui. 

Deadline for applications 

 (3)  The application must be made within 90 days after 
the latest of the following dates: 

 Date limite pour présenter une demande 

 (3)  La demande est présentée dans les 90 jours qui 
suivent la dernière en date des dates suivantes : 

 1. The filing date under section 88.30.   1. La date de dépôt visée à l’article 88.30. 

 2. The date the candidate filed a financial statement, 
if the statement was filed within 30 days after the 
applicable filing date under section 88.30. 

  2. La date à laquelle le candidat a déposé un état fi-
nancier, si le dépôt a eu lieu dans les 30 jours qui 
suivent la date de dépôt applicable visée à l’article 
88.30. 

 3. The candidate’s supplementary filing date, if any, 
under section 88.30. 

  3. La date de dépôt supplémentaire, s’il y a lieu, pour 
le candidat, visée à l’article 88.30. 

 4. The date on which the candidate’s extension, if 
any, under subsection 88.23 (6) expires. 

  4. La date à laquelle expire la prorogation de délai qui 
est accordée au candidat, le cas échéant, en vertu 
du paragraphe 88.23 (6). 

Compliance audit committee 

 (4)  Within 10 days after receiving the application, the 
clerk of the municipality or the secretary of the local 
board, as the case may be, shall forward the application to 
the compliance audit committee. 

 Comité de vérification de conformité 

 (4)  Dans les 10 jours qui suivent sa réception, le secré-
taire de la municipalité ou du conseil local, selon le cas, 
transmet la demande au comité de vérification de confor-
mité. 
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Procedural matters 

 (5)  The meetings of the committee under this section 
shall be open to the public and reasonable notice shall be 
given to the candidate, the applicant and the public. 

 Questions de procédure 

 (5)  Les réunions que tient le comité en application du 
présent article sont ouvertes au public et un avis raison-
nable en est donné au candidat, à l’auteur de la demande 
et au public. 

Same 

 (6)  Subsection (5) applies despite sections 207 and 
208.1 of the Education Act. 

 Idem 

 (6)  Le paragraphe (5) s’applique malgré les articles 
207 et 208.1 de la Loi sur l’éducation. 

Decision of committee 

 (7)  Within 30 days after the committee has received 
the application, the committee shall consider the applica-
tion and decide whether it should be granted or rejected. 

 Décision du comité 

 (7)  Dans les 30 jours qui suivent sa réception, le comi-
té examine la demande et décide s’il doit y accéder ou la 
rejeter. 

Same 

 (8)  The decision of the committee to grant or reject the 
application, and brief written reasons for the decision, 
shall be given to the candidate, the clerk with whom the 
candidate filed his or her nomination, the secretary of the 
local board, if applicable, and the applicant. 

 Idem 

 (8)  La décision du comité d’accéder à la demande ou 
de la rejeter, accompagnée d’un bref exposé des motifs à 
l’appui de celle-ci, est remise au candidat, au secrétaire 
auprès duquel le candidat a déposé sa déclaration de can-
didature, au secrétaire du conseil local, s’il y a lieu, et à 
l’auteur de la demande. 

Appeal 

 (9)  The decision of the committee under subsection (7) 
may be appealed to the Superior Court of Justice within 
15 days after the decision is made, and the court may 
make any decision the committee could have made. 

 Appel 

 (9)  La décision que prend le comité en application du 
paragraphe (7) peut être portée en appel devant la Cour 
supérieure de justice au plus tard 15 jours après qu’elle est 
prise. Le tribunal peut rendre toute décision que le comité 
aurait pu prendre. 

Appointment of auditor 

 (10)  If the committee decides under subsection (7) to 
grant the application, it shall appoint an auditor to conduct 
a compliance audit of the candidate’s election campaign 
finances. 

 Nomination d’un vérificateur 

 (10)  S’il décide d’accéder à la demande en application 
du paragraphe (7), le comité nomme un vérificateur char-
gé de procéder à une vérification de conformité du finan-
cement de la campagne électorale du candidat. 

Same 

 (11)  Only auditors licensed under the Public Account-
ing Act, 2004 or prescribed persons are eligible to be ap-
pointed under subsection (10). 

 Idem 

 (11)  Seuls les vérificateurs titulaires d’un permis déli-
vré en vertu de la Loi de 2004 sur l’expertise comptable 
ou les personnes prescrites peuvent être nommés en appli-
cation du paragraphe (10). 

Duty of auditor 

 (12)  The auditor shall promptly conduct an audit of the 
candidate’s election campaign finances to determine 
whether he or she has complied with the provisions of this 
Act relating to election campaign finances and shall pre-
pare a report outlining any apparent contravention by the 
candidate. 

 Fonctions du vérificateur 

 (12)  Le vérificateur procède promptement à une vérifi-
cation du financement de la campagne électorale du can-
didat en vue de déterminer si ce dernier s’est conformé 
aux dispositions de la présente loi se rapportant au finan-
cement des campagnes électorales et il rédige un rapport 
exposant toute contravention apparente commise par le 
candidat. 

Who receives report 

 (13)  The auditor shall submit the report to the candi-
date, the clerk with whom the candidate filed his or her 
nomination, the secretary of the local board, if applicable, 
and the applicant. 

 Rapport 

 (13)  Le vérificateur présente son rapport au candidat, 
au secrétaire auprès duquel le candidat a déposé sa décla-
ration de candidature, au secrétaire du conseil local, s’il y 
a lieu, et à l’auteur de la demande. 

Report to be forwarded to committee 

 (14)  Within 10 days after receiving the report, the clerk 
of the municipality or the secretary of the local board 
shall forward the report to the compliance audit commit-
tee. 

 Rapport transmis au comité 

 (14)  Dans les 10 jours qui suivent la réception du rap-
port, le secrétaire de la municipalité ou du conseil local le 
transmet au comité de vérification de conformité. 
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Powers of auditor 

 (15)  For the purpose of the audit, the auditor, 
 Pouvoirs du vérificateur 

 (15)  Aux fins de la vérification, le vérificateur : 
 (a) is entitled to have access, at all reasonable hours, to 

all relevant books, papers, documents or things of 
the candidate and of the municipality or local 
board; and 

  a) a le droit d’avoir accès, à toute heure raisonnable, 
aux livres, papiers, documents ou objets pertinents 
du candidat et de la municipalité ou du conseil lo-
cal; 

 (b) has the powers set out in section 33 of the Public 
Inquiries Act, 2009 and section 33 applies to the 
audit. 

  b) est investi des pouvoirs énoncés à l’article 33 de la 
Loi de 2009 sur les enquêtes publiques, lequel ar-
ticle s’applique à la vérification. 

Costs 

 (16)  The municipality or local board shall pay the audi-
tor’s costs of performing the audit. 

 Frais 

 (16)  La municipalité ou le conseil local assume les 
frais que le vérificateur engage au cours de la vérification. 

Decision 

 (17)  The committee shall consider the report within 30 
days after receiving it and, if the report concludes that the 
candidate appears to have contravened a provision of the 
Act relating to election campaign finances, the committee 
shall decide whether to commence a legal proceeding 
against the candidate for the apparent contravention. 

 Décision 

 (17)  Le comité examine le rapport dans les 30 jours qui 
suivent sa réception et, si le rapport conclut que le candi-
dat semble avoir contrevenu à une disposition de la pré-
sente loi se rapportant au financement des campagnes 
électorales, il décide d’introduire ou non une instance 
contre le candidat pour la contravention apparente. 

Notice of decision, reasons 

 (18)  The decision of the committee under subsection 
(17), and brief written reasons for the decision, shall be 
given to the candidate, the clerk with whom the candidate 
filed his or her nomination, the secretary of the local 
board, if applicable, and the applicant. 

 Avis de décision : motifs 

 (18)  La décision que prend le comité en application du 
paragraphe (17), accompagnée d’un bref exposé des mo-
tifs à l’appui de celle-ci, est remise au candidat, au secré-
taire auprès duquel le candidat a déposé sa déclaration de 
candidature, au secrétaire du conseil local, s’il y a lieu, et 
à l’auteur de la demande. 

Immunity 

 (19)  No action or other proceeding for damages shall 
be instituted against an auditor appointed under subsec-
tion (10) for any act done in good faith in the execution or 
intended execution of the audit or for any alleged neglect 
or default in its execution in good faith. 

 Immunité 

 (19)  Sont irrecevables les actions ou autres instances 
en dommages-intérêts introduites contre le vérificateur 
nommé en application du paragraphe (10) pour un acte 
accompli de bonne foi dans l’exécution effective ou cen-
sée telle de la vérification ou pour une négligence ou un 
manquement qu’il aurait commis dans son exécution de 
bonne foi. 

Saving provision 

 (20)  This section does not prevent a person from laying 
a charge or taking any other legal action, at any time, with 
respect to an alleged contravention of a provision of this 
Act relating to election campaign finances. 

 Disposition d’exception 

 (20)  Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher 
quiconque de porter une accusation ou d’exercer un autre 
recours, à quelque moment que ce soit, à l’égard d’une 
prétendue contravention à une disposition de la présente 
loi se rapportant au financement des campagnes électo-
rales. 

 64.  The Act is amended by adding the following 
section: 

  64.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Review of contributions to candidates 

 88.34  (1)  The clerk shall review the contributions re-
ported on the financial statements submitted by a candi-
date under section 88.25 to determine whether any con-
tributor appears to have exceeded any of the contribution 
limits under section 88.9. 

 Examen des contributions en faveur d’un candidat 

 88.34  (1)  Le secrétaire examine les contributions indi-
quées dans les états financiers déposés par le candidat en 
application de l’article 88.25 pour déterminer si un dona-
teur semble avoir dépassé l’un des plafonds des contribu-
tions visés à l’article 88.9. 

Report, contributions to candidates for council 
 

 (2)  As soon as possible following the day that is 30 
days after the filing date or supplementary filing date, as 
the case may be, under section 88.30, the clerk shall pre-

 Rapport : contributions en faveur des candidats au conseil 
municipal 

 (2)  Aussitôt que possible après le jour qui tombe 30 
jours après la date de dépôt ou la date de dépôt supplé-
mentaire, selon le cas, visée à l’article 88.30, le secrétaire 
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pare a report identifying each contributor to a candidate 
for office on a council who appears to have contravened 
any of the contribution limits under section 88.9 and, 

rédige un rapport identifiant chaque donateur dont les 
contributions en faveur d’un candidat à un poste au sein 
d’un conseil municipal semblent dépasser l’un des pla-
fonds des contributions visés à l’article 88.9. Le rapport 
indique ce qui suit : 

 (a) if the contributor’s total contributions to a candi-
date for office on a council appear to exceed the 
limit under section 88.9, the report shall set out the 
contributions made by that contributor to the can-
didate; and 

  a) si les contributions totales du donateur en faveur 
d’un candidat à un poste au sein d’un conseil mu-
nicipal semblent dépasser le plafond visé à l’article 
88.9, le rapport indique les contributions faites par 
ce donateur au candidat; 

 (b) if the contributor’s total contributions to two or 
more candidates for office on the same council ap-
pear to exceed the limit under section 88.9, the re-
port shall set out the contributions made by that 
contributor to all candidates for office on the same 
council. 

  b) si les contributions totales du donateur en faveur de 
deux candidats ou plus à un poste au sein du même 
conseil municipal semblent dépasser le plafond vi-
sé à l’article 88.9, les contributions faites par ce 
donateur à tous les candidats à un poste au sein du 
conseil. 

Same 

 (3)  The clerk shall prepare a separate report under sub-
section (2) in respect of each contributor who appears to 
have contravened any of the contribution limits under 
section 88.9. 

 Idem 

 (3)  Le secrétaire rédige un rapport distinct en applica-
tion du paragraphe (2) à l’égard de chaque donateur qui 
semble avoir dépassé l’un des plafonds des contributions 
visées à l’article 88.9. 

Same 

 (4)  The clerk shall forward each report prepared under 
subsection (2) to the compliance audit committee. 

 Idem 

 (4)  Le secrétaire transmet chaque rapport préparé en 
application du paragraphe (2) au comité de vérification de 
conformité. 

Report, contributions to candidates for a local board 

 (5)  As soon as possible following the day that is 30 
days after the filing date or supplementary filing date, as 
the case may be, under section 88.30, the clerk shall pre-
pare a report identifying each contributor to a candidate 
for office on a local board who appears to have contra-
vened any of the contribution limits under section 88.9 
and, 

 Rapport : contributions en faveur des candidats au conseil local 

 (5)  Aussitôt que possible après le jour qui tombe 30 
jours après la date de dépôt ou la date de dépôt supplé-
mentaire, selon le cas, visée à l’article 88.30, le secrétaire 
rédige un rapport identifiant chaque donateur dont les 
contributions en faveur d’un candidat à un poste au sein 
d’un conseil local semblent dépasser l’un des plafonds des 
contributions visés à l’article 88.9. Le rapport indique ce 
qui suit : 

 (a) if the contributor’s total contributions to a candi-
date for office on a local board appear to exceed 
the limit under section 88.9, the report shall set out 
the contributions made by that contributor to the 
candidate; and 

  a) si les contributions totales du donateur en faveur 
d’un candidat à un poste au sein d’un conseil local 
semblent dépasser le plafond visé à l’article 88.9, 
les contributions faites par ce donateur au candidat; 

 (b) if the contributor’s total contributions to two or 
more candidates for office on the same local board 
appear to exceed the limit under section 88.9, the 
report shall set out the contributions made by that 
contributor to all candidates for office on the same 
local board. 

  b) si les contributions totales du donateur en faveur de 
deux candidats ou plus à un poste au sein du même 
conseil local semblent dépasser le plafond visé à 
l’article 88.9, les contributions faites par ce dona-
teur à tous les candidats à un poste au sein du con-
seil. 

Same 

 (6)  The clerk shall prepare a separate report under sub-
section (5) in respect of each contributor who appears to 
have contravened any of the contribution limits under 
section 88.9. 

 Idem 

 (6)  Le secrétaire rédige un rapport distinct en applica-
tion du paragraphe (5) à l’égard de chaque donateur qui 
semble avoir dépassé l’un des plafonds des contributions 
visés à l’article 88.9. 

Same 

 (7)  The clerk shall forward each report prepared under 
subsection (5) to the secretary of the local board for which 
the candidate was nominated for office and, within 10 
days after receiving the report, the secretary of the local 
board shall forward it to the compliance audit committee. 

 Idem 

 (7)  Le secrétaire transmet chaque rapport rédigé en 
application du paragraphe (5) au secrétaire du conseil 
local où le candidat a été déclaré candidat à un poste et, 
dans les 10 jours qui suivent la réception du rapport, le 
secrétaire du conseil local transmet celui-ci au comité de 
vérification de conformité. 
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Decision of compliance audit committee 

 (8)  Within 30 days after receiving a report under sub-
section (4) or (7), the compliance audit committee shall 
consider it and decide whether to commence a legal pro-
ceeding against a contributor for an apparent contraven-
tion. 

 Décision du comité de vérification de conformité 

 (8)  Dans les 30 jours qui suivent la réception du rap-
port visé au paragraphe (4) ou (7), le comité de vérifica-
tion de conformité l’examine et décide d’introduire ou 
non une instance contre le donateur pour la contravention 
apparente. 

Procedural matters 

 (9)  The meetings of the committee under subsection 
(8) shall be open to the public, and reasonable notice shall 
be given to the contributor, the applicable candidate and 
the public. 

 Questions de procédure 

 (9)  Les réunions du comité visées au paragraphe (8) 
sont ouvertes au public et un avis raisonnable en est don-
né au donateur, au candidat concerné et au public. 

Same 

 (10)  Subsection (9) applies despite sections 207 and 
208.1 of the Education Act. 

 Idem 

 (10)  Le paragraphe (9) s’applique malgré les articles 
207 et 208.1 de la Loi sur l’éducation. 

Notice of decision, reasons 

 (11)  The decision of the committee under subsection 
(8), and brief written reasons for the decision, shall be 
given to the contributor and to the clerk of the municipali-
ty or the secretary of the local board, as the case may be. 

 Avis de décision : motifs 

 (11)  La décision que prend le comité en application du 
paragraphe (8), accompagnée d’un bref exposé des motifs 
à l’appui de celle-ci, est remise au donateur et au secré-
taire de la municipalité ou du conseil local, selon le cas. 

Saving provision 

 (12)  This section does not prevent a person from laying 
a charge or taking any other legal action, at any time, with 
respect to an alleged contravention of a provision of this 
Act relating to contribution limits. 

 Disposition d’exception 

 (12)  Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher 
quiconque de porter une accusation ou d’exercer un autre 
recours, à quelque moment que ce soit, à l’égard d’une 
prétendue contravention à une disposition de la présente 
loi se rapportant aux plafonds des contributions. 

 65.  The Act is amended by adding the following 
sections: 

  65.  La Loi est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 

Compliance audit of registered third parties 

Application by elector 

 Vérification de conformité du financement de la campagne d’un 
tiers inscrit 

Demande d’un électeur 

 88.35  (1)  An elector who is entitled to vote in an elec-
tion in a municipality and believes on reasonable grounds 
that a registered third party who is registered in relation to 
the election in the municipality has contravened a provi-
sion of this Act relating to campaign finances may apply 
for a compliance audit of the campaign finances of the 
registered third party in relation to third party advertise-
ments, even if the registered third party has not filed a 
financial statement under section 88.29. 

  88.35  (1)  L’électeur qui a le droit de voter lors d’une 
élection dans une municipalité et qui a des motifs raison-
nables de croire qu’un tiers inscrit qui est inscrit relative-
ment à une élection dans la municipalité a contrevenu à 
une disposition de la présente loi se rapportant au finan-
cement des campagnes peut demander une vérification de 
conformité du financement de la campagne du tiers inscrit 
à l’égard de la publicité de tiers, même si ce dernier n’a 
pas déposé d’état financier en application de l’article 
88.29. 

Requirements 

 (2)  An application for a compliance audit shall be 
made to the clerk of the municipality in which the regis-
tered third party was registered, and it shall be made in 
writing and shall set out the reasons for the elector’s be-
lief. 

 Exigences 

 (2)  La demande de vérification de conformité est pré-
sentée au secrétaire de la municipalité où le tiers est ins-
crit, est formulée par écrit et expose les motifs à l’appui. 

Deadline 

 (3)  The application must be made within 90 days after 
the latest of the following dates: 

 Date limite 

 (3)  La demande est présentée dans les 90 jours qui 
suivent la dernière en date des dates suivantes : 

 1. The filing date under section 88.30.   1. La date de dépôt visée à l’article 88.30. 
 2. The date the registered third party filed a financial 

statement, if the statement was filed within 30 days 
after the applicable filing date under section 88.30. 

  2. La date à laquelle le tiers inscrit a déposé un état 
financier, si le dépôt a eu lieu dans les 30 jours qui 
suivent la date de dépôt applicable visée à l’article 
88.30.  
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 3. The supplementary filing date, if any, for the regis-
tered third party under section 88.30. 

  3. La date de dépôt supplémentaire, s’il y a lieu, pour 
le tiers inscrit, visée à l’article 88.30.  

 4. The date on which the registered third party’s ex-
tension, if any, under subsection 88.27 (3) expires. 

  4. La date à laquelle expire la prorogation de délai qui 
est accordée au tiers inscrit, le cas échéant, en vertu 
du paragraphe 88.27 (3). 

Application of s. 88.33 (4) to (20) 

 (4)  Subsections 88.33 (4) to (20) apply to a compliance 
audit under this section, with the following modifications: 

 Application des par. 88.33 (4) à (20) 

 (4)  Les paragraphes 88.33 (4) à (20) s’appliquent à la 
vérification de conformité visée au présent article avec les 
adaptations suivantes : 

 1. A reference to a candidate shall be read as a refer-
ence to the registered third party. 

  1. La mention d’un candidat vaut mention d’un tiers 
inscrit. 

 2. A reference to the clerk with whom the candidate 
filed his or her nomination shall be read as a refer-
ence to the clerk of the municipality in which the 
registered third party is registered. 

  2. La mention du secrétaire auprès duquel le candidat 
a déposé sa déclaration de candidature vaut men-
tion du secrétaire de la municipalité où est inscrit le 
tiers inscrit. 

 3. A reference to election campaign finances shall be 
read as a reference to the campaign finances of the 
registered third party in relation to third party ad-
vertisements that appear during an election in the 
municipality. 

  3. La mention du financement des campagnes électo-
rales vaut mention du financement de la campagne 
d’un tiers inscrit à l’égard de la publicité de tiers 
qui est diffusée pendant une élection dans la muni-
cipalité. 

Review of contributions to registered third parties 

 88.36  (1)  The clerk shall review the contributions re-
ported on the financial statements submitted by a regis-
tered third party under section 88.29 to determine whether 
any contributor appears to have exceeded any of the con-
tribution limits under section 88.13. 

 Examen des contributions en faveur d’un tiers inscrit 

 88.36  (1)  Le secrétaire examine les contributions indi-
quées dans les états financiers déposés par le tiers inscrit 
en application de l’article 88.29 pour déterminer si un 
donateur semble avoir dépassé l’un des plafonds des con-
tributions visés à l’article 88.13. 

Report by the clerk 

 (2)  As soon as possible following the day that is 30 
days after the filing date or supplementary filing date, as 
the case may be, under section 88.30 for a registered third 
party, the clerk shall prepare a report identifying each 
contributor to the registered third party who appears to 
have contravened any of the contribution limits under 
section 88.13 and, 

 Rapport du secrétaire 

 (2)  Aussitôt que possible après le jour qui tombe 30 
jours après la date de dépôt ou la date de dépôt supplé-
mentaire, selon le cas, visée à l’article 88.30 pour un tiers 
inscrit, le secrétaire rédige un rapport identifiant chaque 
donateur dont les contributions en faveur d’un tiers inscrit 
semblent dépasser l’un des plafonds des contributions 
visés à l’article 88.13. Le rapport indique ce qui suit : 

 (a) if the contributor’s total contributions to a regis-
tered third party that is registered in the municipali-
ty appear to exceed the limit under section 88.13, 
the report shall set out the contributions made by 
that contributor to the registered third party in rela-
tion to third party advertisements; and 

  a) si les contributions totales du donateur en faveur 
d’un tiers inscrit qui est inscrit dans la municipalité 
semblent dépasser le plafond visé à l’article 88.13, 
les contributions faites par ce donateur au tiers ins-
crit à l’égard de la publicité de tiers; 

 (b) if the contributor’s total contributions to two or 
more registered third parties that are registered in 
the municipality appear to exceed the limit under 
section 88.13, the report shall set out the contribu-
tions made by that contributor to all registered third 
parties in the municipality in relation to third party 
advertisements. 

  b) si les contributions totales du donateur en faveur de 
deux tiers inscrits ou plus qui sont inscrits dans la 
municipalité semblent dépasser le plafond visé à 
l’article 88.13, les contributions faites par ce dona-
teur à tous les tiers inscrits dans la municipalité à 
l’égard de la publicité de tiers. 

Same 

 (3)  The clerk shall prepare a separate report under sub-
section (2) in respect of each contributor who appears to 
have contravened any of the contribution limits under 
section 88.13. 

 Idem 

 (3)  Le secrétaire rédige un rapport distinct en applica-
tion du paragraphe (2) à l’égard de chaque donateur qui 
semble avoir dépassé l’un des plafonds des contributions 
visés à l’article 88.13. 

Same 

 (4)  The clerk shall forward each report prepared under 
subsection (2) to the compliance audit committee. 

 Idem 

 (4)  Le secrétaire transmet chaque rapport rédigé en 
application du paragraphe (2) au comité de vérification de 
conformité. 
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Decision of compliance audit committee 

 (5)  Within 30 days after receiving a report under sub-
section (4), the compliance audit committee shall consider 
it and decide whether to commence a legal proceeding 
against a contributor for an apparent contravention. 

 Décision du comité de vérification de conformité 

 (5)  Dans les 30 jours qui suivent la réception du rap-
port visé au paragraphe (4), le comité de vérification de 
conformité l’examine et décide d’introduire ou non une 
instance contre un donateur pour la contravention appa-
rente. 

Procedural matters 

 (6)  The meetings of the committee under subsection 
(5) shall be open to the public, and reasonable notice shall 
be given to the contributor, the registered third party and 
the public. 

 Questions de procédure 

 (6)  Les réunions du comité visées au paragraphe (5) 
sont ouvertes au public et un avis raisonnable en est don-
né au donateur, au tiers inscrit et au public. 

Notice of decision, reasons 

 (7)  The decision of the committee under subsection 
(5), and brief written reasons for the decision, shall be 
given to the contributor and to the clerk of the municipali-
ty. 

 Avis de décision : motifs 

 (7)  La décision que prend le comité en application pa-
ragraphe (5), accompagnée d’un bref exposé des motifs à 
l’appui de celle-ci, est remise au donateur et au secrétaire 
de la municipalité. 

Saving provision 

 (8)  This section does not prevent a person from laying 
a charge or taking any other legal action, at any time, with 
respect to an alleged contravention of a provision of this 
Act relating to contribution limits. 

 Disposition d’exception 

 (8)  Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher 
quiconque de porter une accusation ou d’exercer un autre 
recours, à quelque moment que ce soit, à l’égard d’une 
prétendue contravention à une disposition de la présente 
loi se rapportant aux plafonds des contributions. 

 66.  The Act is amended by adding the following 
section: 

  66.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Compliance audit committee 

 88.37  (1)  A council or local board shall establish a 
compliance audit committee before October 1 of an elec-
tion year for the purposes of this Act. 

 Comité de vérification de conformité 

 88.37  (1)  Avant le 1er octobre de l’année d’une élec-
tion, le conseil municipal ou le conseil local crée un comi-
té pour l’application de la présente loi. 

Composition 

 (2)  The committee shall be composed of not fewer than 
three and not more than seven members and shall not in-
clude, 

 Composition 

 (2)  Le comité se compose d’au moins trois et d’au plus 
sept membres qui ne sont pas : 

 (a) employees or officers of the municipality or local 
board; 

  a) des employés ou des fonctionnaires de la municipa-
lité ou du conseil local; 

 (b) members of the council or local board;   b) des membres du conseil municipal ou du conseil 
local; 

 (c) any persons who are candidates in the election for 
which the committee is established; or 

  c) des candidats à l’élection pour laquelle le comité 
est créé; 

 (d) any persons who are registered third parties in the 
municipality in the election for which the commit-
tee is established. 

  d) des tiers inscrits dans la municipalité relativement à 
l’élection pour laquelle le comité est créé. 

Eligibility for appointment 

 (3)  A person who has such qualifications and satisfies 
such eligibility requirements as may be prescribed is eli-
gible for appointment to the committee. 

 Admissibilité à une nomination 

 (3)  Toute personne qui possède les qualités requises et 
qui satisfait aux conditions prescrites peut être nommée 
au comité. 

Same 

 (4)  In appointing persons to the committee, the council 
or local board shall have regard to the prescribed eligibil-
ity criteria. 

 Idem 

 (4)  Lorsqu’il nomme des personnes au comité, le con-
seil municipal ou le conseil local tient compte des critères 
d’admissibilité prescrits. 

Term of office 

 (5)  The term of office of the committee is the same as 
the term of office of the council or local board that takes 
office following the next regular election, and the term of 

 Mandat 

 (5)  Le mandat du comité est le même que celui du con-
seil municipal ou du conseil local qui entre en fonctions à 
l’issue de l’élection ordinaire suivante, et celui des 
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office of the members of the committee is the same as the 
term of the committee to which they have been appointed. 

membres du comité est le même que celui du comité au-
quel ils ont été nommés. 

Role of clerk or secretary 

 (6)  The clerk of the municipality or the secretary of the 
local board, as the case may be, shall establish administra-
tive practices and procedures for the committee and shall 
carry out any other duties required under this Act to im-
plement the committee’s decisions. 

 Rôle du secrétaire 

 (6)  Le secrétaire de la municipalité ou du conseil local, 
selon le cas, établit les pratiques et les procédures admi-
nistratives du comité et exerce les autres fonctions pré-
vues par la présente loi pour mettre en oeuvre les déci-
sions du comité. 

Costs 

 (7)  The council or local board, as the case may be, 
shall pay all costs in relation to the committee’s operation 
and activities. 

 Frais 

 (7)  Le conseil municipal ou le conseil local, selon le 
cas, assume les frais liés au fonctionnement et aux activi-
tés du comité. 

 67.  Subsection 90 (3) of the Act is amended by add-
ing the following clause: 

  67.  Le paragraphe 90 (3) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (f) offer, give, lend, or promise or agree to give or 
lend any valuable consideration in order to induce 
a person to become a candidate, refrain from be-
coming a candidate or withdraw his or her candi-
dacy. 

  f) offrir, donner, prêter ou promettre ou convenir de 
donner ou de prêter une contrepartie de valeur dans 
le but d’inciter une personne à devenir candidate, à 
s’abstenir de devenir candidate ou à retirer sa can-
didature. 

 68.  (1)  Section 92 of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  68.  (1)  L’article 92 de la Loi est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 

Offences re campaign finances 

Offences by candidate 
 Infractions : financement de la campagnes 

Infractions commises par un candidat 

 92.  (1)  A candidate is guilty of an offence and, on 
conviction, in addition to any other penalty that may be 
imposed under this Act, is subject to the penalties de-
scribed in subsection 88.23 (2), 

  92.  (1)  Est coupable d’une infraction et passible, sur 
déclaration de culpabilité, des peines prévues au para-
graphe 88.23 (2), en plus de toute autre peine qui peut lui 
être imposée en application de la présente loi, le candidat 
qui, selon le cas : 

 (a) if the candidate incurs expenses that exceed the 
amount determined for the office under section 
88.20; or 

  a) engage des dépenses supérieures au montant calcu-
lé en application de l’article 88.20 pour le poste en 
question; 

 (b) if the candidate files a document under section 
88.25 or 88.32 that is incorrect or otherwise does 
not comply with that section. 

  b) dépose, en application de l’article 88.25 ou 88.32, 
un document qui est inexact ou autrement non con-
forme à cet article; 

Exception, action in good faith 

 (2)  However, if the presiding judge finds that the can-
didate, acting in good faith, committed the offence inad-
vertently or because of an error in judgment, the penalties 
described in subsection 88.23 (2) do not apply. 

 Exception 

 (2)  Toutefois, si le juge qui préside conclut que le can-
didat a, de bonne foi, commis l’infraction par inadver-
tance ou par suite d’une erreur de jugement, les peines 
prévues au paragraphe 88.23 (2) ne s’appliquent pas. 

Additional penalty, candidates 

 (3)  If the expenses incurred by or under the direction 
of a candidate exceed the amount determined for the of-
fice under section 88.20, the candidate is liable to a fine 
equal to the excess, in addition to any other penalty pro-
vided for in the Act. 

 Peine additionnelle : candidat 

 (3)  Si les dépenses engagées par un candidat ou selon 
ses directives sont supérieures au montant calculé en ap-
plication de l’article 88.20 pour le poste en question, le 
candidat est passible d’une amende égale à la partie excé-
dentaire des dépenses, en plus de toute autre pénalité pré-
vue par la présente loi. 

 (2)  Section 92 of the Act, as re-enacted by subsec-
tion (1), is amended by adding the following subsec-
tions: 

  (2)  L’article 92 de la Loi, tel qu’il est réédicté par le 
paragraphe (1), est modifié par adjonction des para-
graphes suivants : 

Offences by registered third party 

 (4)  A registered third party is guilty of an offence and, 
on conviction, in addition to any other penalty that may 
be imposed under this Act, is subject to the penalty de-
scribed in subsection 88.27 (1), 

 Infractions commises par un tiers inscrit 

 (4)  Est coupable d’une infraction et passible, sur décla-
ration de culpabilité, des peines prévues au paragraphe 
88.27 (1), en plus de toute autre peine qui peut lui être 
imposée en application de la présente loi, le tiers inscrit 
qui, selon le cas : 
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 (a) if the registered third party incurs expenses that 
exceed the amount determined under section 88.21; 
or 

  a) engage des dépenses supérieures au montant calcu-
lé en application de l’article 88.21; 

 (b) if the registered third party files a document under 
section 88.29 or 88.32 that is incorrect or otherwise 
does not comply with that section. 

  b) dépose, en application de l’article 88.29 ou 88.32, 
un document qui est inexact ou autrement non con-
forme à cet article; 

Exception, action in good faith 

 (5)  However, if the presiding judge finds that the regis-
tered third party, acting in good faith, committed the of-
fence inadvertently or because of an error in judgment, 
the penalty described in subsection 88.27 (1) does not 
apply. 

 Exception 

 (5)  Toutefois, si le juge qui préside conclut que le tiers 
inscrit a, de bonne foi, commis l’infraction par inadver-
tance ou par suite d’une erreur de jugement, les peines 
prévues au paragraphe 88.27 (1) ne s’appliquent pas. 

Additional penalty, registered third parties 

 (6)  If the expenses incurred by or under the direction 
of a registered third party exceed the amount determined 
under section 88.21, the registered third party is liable to a 
fine equal to the excess, in addition to any other penalty 
provided for in the Act. 

 Peine additionnelle : tiers inscrit 

 (6)  Si les dépenses engagées par un tiers inscrit ou se-
lon ses directives sont supérieures au montant calculé en 
application de l’article 88.21, le tiers inscrit est passible 
d’une amende égale à la partie excédentaire des dépenses, 
en plus de toute autre pénalité prévue par la présente loi. 

 69.  Section 94 of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  69.  L’article 94 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

General offence 

 94.  A person who contravenes any provision of this 
Act or a regulation under this Act or a by-law passed by a 
municipality under this Act is guilty of an offence. 

 Infraction générale 

 94.  Est coupable d’une infraction quiconque contre-
vient à une disposition de la présente loi, à un règlement 
pris en vertu de celle-ci ou à un règlement municipal 
adopté par une municipalité en vertu de la présente loi. 

 70.  Paragraph 2 of subsection 94.1 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 

  70.  La disposition 2 du paragraphe 94.1 (1) de la 
Loi est abrogée et remplacée par ce qui suit :  

 2. For any offence other than a corrupt practice, the 
penalties described in subsection 88.23 (2) and 
88.27 (1). 

  2. Pour toute infraction autre qu’une manoeuvre frau-
duleuse, les pénalités énoncées au paragraphe 
88.23 (2) et 88.27 (1). 

 71.  (1)  Clauses 95 (1) (a), (a.1), (b) and (c) of the 
Act are repealed and the following substituted: 

  71.  (1)  Les alinéas 95 (1) a), a.1), b) et c) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :  

 (a) prescribe anything that is permitted or required to 
be prescribed or that is permitted or required to be 
done in accordance with the regulations or as pro-
vided in the regulations, except in sections 41.1 
and 41.2; 

  a) prescrire tout ce qui est permis ou qui doit être 
prescrit ou qui peut ou doit être fait conformément 
aux règlements ou selon ce que prévoient les rè-
glements, sauf aux articles 41.1 et 41.2; 

 (a.1) prescribe forms;   a.1) prescrire des formes et des formules; 
 (b) specify circumstances in which a person is, and is 

not, considered to be a tenant for the purpose of 
clause 17 (2) (a); 

  b) préciser les circonstances dans lesquelles une per-
sonne est, et n’est pas, considérée un locataire pour 
l’application de l’alinéa 17 (2) a); 

 (b.1) prescribe a date for the purpose of subsection 19 
(1.1); 

  b.1) prescrire une date pour l’application du paragraphe 
19 (1.1); 

 (b.2) fix the amount of the nomination filing fee referred 
to in clause 33 (2) (c) and specify the manner in 
which it shall be paid; 

  b.2) fixer les droits à payer pour le dépôt d’une déclara-
tion de candidature visés à l’alinéa 33 (2) c) et pré-
ciser leur mode de paiement; 

 (c) prescribe formulas for the purposes of subsections 
88.20 (6) and (9) and 88.21 (6) and (9); 

  c) prescrire des formules pour l’application des para-
graphes 88.20 (6) et (9) et 88.21 (6) et (9); 

 (2)  Clauses 95 (1) (f), (g) and (i) of the Act are re-
pealed and the following substituted: 

  (2)  Les alinéas 95 (1) f), g) et i) de la Loi sont abro-
gés et remplacés par ce qui suit :  

 (f) prescribe eligibility criteria for the purpose of sub-
section 88.37 (3) (compliance audit committee); 

  f) prescrire des critères d’admissibilité pour l’appli-
cation du paragraphe 88.37 (3) (comité de vérifica-
tion de conformité); 
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 (3)  The English version of clause 95 (1) (j) of the Act 
is amended by striking out “governing and clarifying” 
at the beginning and substituting “govern and clarify”. 

  (3)  La version anglaise de l’alinéa 95 (1) j) de la Loi 
est modifiée par remplacement de «governing and cla-
rifying» par «govern and clarify» au début de l’alinéa. 

 (4)  The English version of clause 95 (1) (k) of the 
Act is amended by striking out “varying” at the be-
ginning and substituting “vary”. 

  (4)  La version anglaise de l’alinéa 95 (1) k) de la Loi 
est modifiée par remplacement de «varying» par «va-
ry» au début de l’alinéa. 

 (5)  Subsection 95 (2) of the Act is amended by strik-
ing out “clause (1) (a), (a.1), (b), (c), (h), (i), (j) or (k)” 
and substituting “clause (1) (a.1), (b), (b.1), (b.2), (f), 
(h), (j) or (k)”. 

  (5)  Le paragraphe 95 (2) de la Loi est modifié par 
remplacement de «l’alinéa (1) a), a.1), b), c), h), i), j) 
ou k)» par «l’alinéa (1) a.1), b), b.1), b.2), f), h), j) ou 
k)».  

 (6)  Subsection 95 (2.1) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (6)  Le paragraphe 95 (2.1) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Transitional regulations, Municipal Elections Modernization Act, 
2016 

 (2.1)  The Minister may, by regulation, provide for 
transitional matters that, in the opinion of the Minister, 
are necessary or desirable in connection with the Munici-
pal Elections Modernization Act, 2016. 

 Règlements transitoires : Loi de 2016 sur la modernisation des 
élections municipales 

 (2.1)  Le ministre peut, par règlement, prévoir les ques-
tions transitoires qui, à son avis, sont nécessaires ou sou-
haitables relativement à la Loi de 2016 sur la modernisa-
tion des élections municipales. 

Same 

 (2.2)  A regulation made under subsection (2.1) applies 
despite any provision in this or any other public or private 
Act. 

 Idem 

 (2.2)  Les règlements pris en vertu du paragraphe (2.1) 
s’appliquent malgré toute disposition de la présente loi ou 
de toute autre loi d’intérêt public ou privé. 

 (7)  Subsection 95 (3) of the Act is amended by strik-
ing out “clause (1) (f)” and substituting “clause (1) 
(c)”. 

  (7)  Le paragraphe 95 (3) de la Loi est modifié par 
remplacement de «l’alinéa (1) f)» par «l’alinéa (1) c)». 

COMPLEMENTARY AMENDMENTS  MODIFICATIONS COMPLÉMENTAIRES 
Assessment Act 

 72.  (1)  Clause 2 (2) (e) of the Assessment Act is 
amended by striking out “or by the Municipal Elec-
tions Act”. 

 Loi sur l’évaluation foncière 

 72.  (1)  L’alinéa 2 (2) e) de la Loi sur l’évaluation 
foncière est modifié par suppression de «ou la Loi sur 
les élections municipales». 

 (2)  Section 15 of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  (2)  L’article 15 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Enumeration 

 15.  (1)  For the purposes of the Municipal Elections 
Act, 1996, the assessment corporation shall conduct an 
enumeration of the inhabitants of a municipality and lo-
cality at the times and in the manner prescribed by the 
Minister. 

 Recensement 

 15.  (1)  Pour l’application de la Loi de 1996 sur les 
élections municipales, la société d’évaluation foncière 
procède à un recensement de la population des municipa-
lités et des localités aux moments et de la manière que 
prescrit le ministre. 

Same, non-municipal territory 

 (2)  For the purposes of elections to boards constituted 
under the District Social Services Administration Boards 
Act or under other provincial statutes, the assessment cor-
poration shall conduct an enumeration of the inhabitants 
of all or part of the non-municipal territory at the times 
and in the manner prescribed by the Minister. 

 Idem : territoire non-municipalisé 

 (2)  Aux fins d’élections à des conseils constitués en 
vertu de la Loi sur les conseils d’administration de dis-
trict des services sociaux ou d’autres lois provinciales, la 
société d’évaluation foncière procède à un recensement de 
la population de tout ou partie du territoire non-
municipalisé aux moments et de la manière que prescrit le 
ministre.  

Education Act 

 73.  (1)  Section 58.7 of the Education Act is repealed 
and the following substituted: 

 Loi sur l’éducation 

 73.  (1)  L’article 58.7 de la Loi sur l’éducation est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 

Conduct of elections 

 58.7  The election of members of a district school board 
shall be conducted in the same manner as the election of 

 Tenue des élections 

 58.7  L’élection des membres d’un conseil scolaire de 
district se tient de la même façon que l’élection des 
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members of the council of a municipality that has not 
passed a by-law authorizing the use of a ranked ballot 
election. 

membres du conseil d’une municipalité qui n’a pas adopté 
de règlement municipal autorisant le scrutin préférentiel.  

 (2)  Subsection 63 (1) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 63 (1) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Conduct of elections 

 (1)  The election of the board of a district school area 
shall be conducted in the same manner as for the members 
of a district school board where a district school area 
comprises, 

 Tenue des élections 

 (1)  L’élection du conseil du secteur scolaire de district 
se tient de la même façon que l’élection des membres du 
conseil scolaire de district si ce secteur comprend, selon le 
cas : 

 (a) a municipality;   a) une municipalité; 
 (b) all or part of two or more municipalities;   b) tout ou partie de deux municipalités ou plus; 
 (c) territory without municipal organization and a mu-

nicipality; 
  c) un territoire non érigé en municipalité et une muni-

cipalité; 
 (d) territory without municipal organization and all or 

part of two or more municipalities. 
  d) un territoire non érigé en municipalité et tout ou 

partie de deux municipalités ou plus. 
 (3)  Subsection 93 (2) of the Act is amended by strik-
ing out the portion before the paragraph and substi-
tuting the following: 

  (3)  Le paragraphe 93 (2) de la Loi est modifié par 
remplacement du passage qui précède la disposition 
par ce qui suit : 

Same 

 (2)  Despite section 92, if any part of the area of a rural 
separate school zone is in a municipality in the year of a 
regular election, the election of members of the rural sep-
arate school board shall be conducted, with necessary 
modifications, in the same manner as for members of a 
district school board, except that the voter shall take the 
following oath or make the following affirmation in Eng-
lish or French: 

 Idem 

 (2)  Malgré l’article 92, si une partie quelconque du 
secteur d’une zone d’écoles séparées rurales se situe dans 
une municipalité au cours de l’année où se tient une élec-
tion ordinaire, l’élection des membres du conseil d’écoles 
séparées rurales se tient, avec les adaptations nécessaires, 
de la même façon que l’élection des membres d’un con-
seil scolaire de district, avec la différence que l’électeur 
doit prêter le serment suivant ou faire l’affirmation solen-
nelle suivante, en français ou en anglais : 

.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 

COMMENCEMENT AND SHORT TITLE  ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE ABRÉGÉ 
Commencement 

 74.  (1)  Subject to subsection (2), this Act comes into 
force on the day it receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 74.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
loi entre en vigueur le jour où elle reçoit la sanction 
royale. 

Same 

 (2)  The following provisions come into force on 
April 1, 2018: 

 Idem 

 (2)  Les dispositions suivantes entrent en vigueur le 
1er avril 2018 : 

 1. Subsections 1 (3), (6) and (7) and 23 (1), (2) and 
(3). 

  1. Les paragraphes 1 (3), (6) et (7) et 23 (1), (2) et 
(3). 

 2. Sections 47 to 50 and 52.   2. Les articles 47 à 50 et 52. 
 3. Subsections 53 (2), 55 (2) and 57 (2).   3. Les paragraphes 53 (2), 55 (2) et 57 (2). 
 4. Sections 59, 61, 64 and 65.   4. Les articles 59, 61, 64 et 65. 
 5. Subsection 68 (2).   5. Le paragraphe 68 (2). 
Short title 

 75.  The short title of this Act is the Municipal Elec-
tions Modernization Act, 2016. 

 Titre abrégé 

 75.  Le titre abrégé de la présente loi est Loi de 2016 
sur la modernisation des élections municipales. 
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